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Madame, Monsieur,
SUEZ est aujourd’hui l’un des grands 
groupes de l’énergie et de l’environne-
ment. En Europe, il est le premier 
fournisseur de services à l’énergie, le 
cinquième producteur d’électricité, le 
sixième opérateur gazier et, au niveau 
mondial, l’un des deux grands acteurs 
dans l’environnement. Il affirme sa 
position industrielle de premier rang par 
les enjeux de ses métiers – qui sont ceux 
d’une exigence quotidienne de perfor-
mance au service de ses clients – autant 
que par ses performances financières. 
Les grandes données de l’exercice 2006 
le confirment. Les résultats enregistrés 
par SUEZ pour l’année sont excellents 
tant sur le plan opérationnel que 
financier. Après des résultats 2005 qui 
affichaient déjà une croissance forte, le 
Groupe améliore à nouveau sa rentabilité 
et dépasse tous les objectifs qu’il s’était 
fixés pour la période 2004-2006.
Le résultat net, part du Groupe, atteint 
son niveau le plus élevé à ce jour,  
à 3,6 milliards d’euros. 
Il est en progression de plus de 43%  
par rapport au résultat de 2005,  
qui atteignait déjà un niveau record.  
Tous les indicateurs de performance sont 
en hausse. Les taux de croissance 
organique pour 2006, tant pour le chiffre 
d’affaires (+8,2%) que pour le résultat 
opérationnel courant (15,9%),  
sont supérieurs à ceux enregistrés au 
cours de l’année 2005 et dépassent  
les objectifs annoncés (de 7% et 15%, 
respectivement). 
La croissance organique du résultat brut 
d’exploitation (RBE) est de 11,2%, à 
comparer avec un objectif affiché de 
10%. Elle est supérieure à celle du chiffre 
d’affaires, synonyme d’une nouvelle 
amélioration de la rentabilité. Cette 
amélioration du RBE est le résultat des 
fondamentaux de nos marchés et de nos 
activités, mais aussi des efforts de nos 
équipes en matière de rentabilité et de 
réduction de coûts. C’est ainsi que la 
rentabilité des capitaux employés (ROCE) 
atteint 13% pour l’année, au-delà de 
l’objectif annoncé de 12%.
2006, une année  
de performances  
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Nous avions prévu une dette inférieure  
à 12 milliards d’euros : elle s’établit  
à 10,4 milliards d’euros à fin 2006.  
Pour réduire sa dette, le Groupe a 
continué d’améliorer ses structures 
financières tout en maintenant sa 
politique d’investissements (3,8 mil-
liards d’euros en 2006). Le renforcement 
de nos capitaux propres nous a permis  
de réduire le ratio d’endettement  
du Groupe de 72% à 46%. Les  
performances opérationnelles de SUEZ 
dégagent à fin décembre 5,4 milliards 
d’euros de liquidités qui lui permettent  
de financer le dividende et sa croissance 
industrielle. 
notre modèle privilégie la croissance 
organique, la rentabilité, la performance 
et l’excellence.
Ces résultats sont le fruit de nos choix 
stratégiques qui confirment leur 
pertinence depuis 10 ans, mais aussi 
d’autres facteurs : un environnement 
porteur dans nos métiers ; la constance 
du dynamisme commercial de nos 
équipes ; notre valeur ajoutée dans les 
technologies de pointe ; et une confiance 
répétée de la part de nos clients 
municipaux et industriels.
Il y a 20 ans, la Commission Mondiale  
sur l’Environnement et le Développement, 
présidée par Gro Harlem Brundtland, 
plaidait pour un développement durable 
devant l’Assemblée Générale des Nations 
Unies. Nous ne pouvons que nous 
féliciter de la prise de conscience 
générale qui s’est établie depuis.  
Mais tout reste à faire.
il y a 10 ans, notre Groupe réunissait de 
grandes entreprises françaises et belges 
autour d’une vision commune.
En 1997, les équipes de la Compagnie 
de Suez et de Lyonnaise des Eaux se 
rejoignaient autour d’un projet  
industriel fort : constituer l’un des 
premiers acteurs européens de 
l’énergie et de l’environnement.  
Nous faisions le choix délibéré de nous 
positionner sur les grandes questions : 
la protection de l’environnement,  
la maîtrise de la consommation 
énergétique, la limitation des rejets  
de gaz à effet de serre, la préservation 
des ressources naturelles.
Lutter contre le dérèglement climatique, 
combattre les pollutions, faire de l’eau un 
enjeu partagé, mais aussi renforcer la 
gouvernance internationale de l’environ-
nement : tels sont les thèmes qui 
permettent de répondre aux enjeux 
écologiques mondiaux. 
Les effets à long terme du réchauffement 
climatique en font l’un des défis les plus 
importants que l’Homme ait jamais eu à 
résoudre à l’échelle mondiale. Y répondre 
et s’y adapter, c’est conjuguer des 
réponses à la fois dans le domaine de 
l’énergie et dans celui de l’environnement. 
SUEZ a inscrit la lutte contre les change-
ments climatiques au cœur de sa stratégie 
et des préoccupations de ses métiers, aux 
côtés des autres grands défis que sont 
l’ancrage territorial, la mutation des 
marchés, la préservation des ressources et 
la qualité de vie des populations. 
La prise en compte de ces grands enjeux 
nous incite à chercher des solutions 
toujours plus innovantes pour répondre 
de manière efficace aux besoins 
fondamentaux de l’Homme. Depuis plus 
de 150 ans, nos métiers ont pour 
vocation d’obéir à la même règle 
essentielle : travailler sur la nature avec  
le souci de la préserver. 
L’engagement du Groupe :  
un développement responsable.
Face au défi climatique, nous avons 
fondé notre stratégie sur un mix énergéti-
que diversifié qui associe le nucléaire, le 
gaz naturel, la cogénération et consacre 
d’importantes ressources aux énergies 
renouvelables : hydroélectrique, éolien, 
biomasse, biogaz, valorisation des 
déchets et géothermie. A fin 2006, près 
de 40% de nos capacités de production 
n’émettent pas de gaz à effet de serre. 
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«répondre au réchauffement climatique,  
c’est conjuguer des réponses à la fois dans 
l’énergie et dans l’environnement.»
Toutefois, les énergies renouvelables ne 
pourront répondre à la croissance des 
besoins et aux impératifs du développe-
ment durable sans avoir recours au 
nucléaire, qui demeure une solution 
incontournable, étant une énergie  
à la fois compétitive sur le plan 
économique et non émettrice de  
gaz à effet de serre. 
Nous devons aussi réfléchir à d’autres 
solutions, telles que l’allongement de  
la durée de vie des centrales existantes,  
la mise en service de nouvelles installa-
tions et la recherche. Les progrès 
technologiques et la science nous 
permettront de faire progresser le 
caractère durable des modes de consom-
mation et de production. Toutefois, dans 
un monde aux ressources naturelles finies 
et aux équilibres écologiques menacés, 
ces solutions ne suffiront pas. 
Un changement profond de nos comporte-
ments individuels et collectifs, en tant que 
consommateurs et producteurs,  
est urgent. Nous devons inventer une 
croissance écologique pour faire évoluer 
notre manière de consommer et promou-
voir des modes de production durables.
notre vision et nos objectifs à moyen 
terme sont ambitieux.
SUEZ bénéficie d’excellentes perspectives 
industrielles. Notre positionnement 
compétitif sur nos métiers, notre 
expérience et notre leadership technologi-
que constituent de forts relais de 
croissance. Nos marchés sont porteurs 
car en pleine évolution compte tenu  
de la concentration entre opérateurs 
majeurs, des mécanismes de régulation 
des marchés de l’énergie, ou encore de 
l’avènement de nouvelles technologies  
de traitement de l’eau.
Notre ambition pour 2007-2009 est 
d’accélérer notre développement 
industriel pour répondre aux besoins 
considérables en matière d’énergie 
propre et sûre et dans le domaine de 
messaGe
du président
«nous devons inventer une croissance  
écologique pour faire évoluer notre manière  
de consommer et promouvoir des modes de  
production durables.»
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l’eau et des déchets, des enjeux vitaux 
dans le monde moderne. Nos investisse-
ments, hors acquisitions majeures, seront 
portés à 15 milliards d’euros entre 2007 
et 2009, comparés aux 10,2 milliards 
d’euros sur la période 2004-2006.
Nos objectifs de performance opération-
nelle pour 2007 sont ambitieux : 
 
•  une croissance du résultat brut  
d’exploitation supérieure à 10% ;
•  une croissance du résultat opérationnel 
courant supérieure à 15% ;
•  une rentabilité des capitaux employés 
2007 supérieure à celle de 2006.
Les membres du Conseil d’Administration 
ont confirmé le maintien de la politique 
de distribution dynamique et compétitive :
•  pour l’année 2006, un dividende 
ordinaire de 1,20 euro par action sera 
proposé à l’Assemblée Générale,  
en progression de 20% par rapport  
au dividende versé au titre de 2005  
et de 50% par rapport à 2004 ;
•  pour les années suivantes, la mise en 
œuvre d’une distribution supérieure à 
50% du résultat net récurrent ;
•  En outre, le Groupe mettra en œuvre 
un plan de rachat d’actions.
nos perspectives sont renforcées par le 
projet de fusion avec Gaz de france. 
Il s’agit d’un projet majeur pour le 
Groupe, qui est porté par une vraie 
vision industrielle, une vision de l’Europe 
 
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et de ses défis. Nos équipes et celles de 
Gaz de France poursuivent la prépara-
tion de l’opération de fusion entre nos 
deux groupes. Ce projet est créateur de 
valeur aussi bien pour nos actionnaires, 
que nos collaborateurs et nos clients.  
Ce rapprochement répond à une logique 
industrielle incontestable, les évolutions 
sectorielles et géopolitiques en 2006 
ayant renforcé son intérêt stratégique.
Nos métiers sont au cœur des enjeux  
de l’Europe et du monde de demain :  
la sécurité énergétique, la préservation  
de notre environnement, l’ouverture des 
nouvelles puissances économiques 
comme la Chine et l’Inde. Les entreprises 
devront être constamment en mouvement 
pour maintenir leur compétitivité et 
assurer leur croissance. 
Notre Groupe a les atouts nécessaires : 
une expérience dans la gestion de 
services d’utilité publique qui s’enrichit 
depuis plus de 150 ans ; une expertise  
de pointe dans la recherche et la techno-
logie ; un savoir-faire complet dans les 
services aux collectivités et aux entrepri-
ses ; et, surtout, des hommes  
et des femmes déterminés qui viennent 
de tous les horizons pour partager 
ensemble et faire vivre les mêmes 
valeurs et mener à bien notre projet 
d’entreprise.
Gérard mestrallet
«nos métiers sont au cœur des enjeux  
de l’europe et du monde de demain.»
:::: 1997 :::: 
La Compagnie de Suez et la 
Lyonnaise des Eaux se rapprochent 
afin de lancer un modèle industriel 
original : celui d’un «groupe 
industriel de services de proximité 
de dimension internationale doté 
d’un fort potentiel de croissance».
Jusqu’alors, la Compagnie  
était un conglomérat détenant 
des participations très diverses 
– principalement dans la finance, 
mais aussi dans l’énergie, via la 
Société Générale de Belgique, 
et dans l’environnement. 
Désormais, Suez Lyonnaise des 
Eaux affiche un projet industriel 
clair : se recentrer sur quatre 
métiers en croissance au cœur 
des besoins fondamentaux de 
l’homme : énergie, eau, propreté et 
communication –, les développer 
à l’international, simplifier ses 
structures en acquérant 100% 
de ses filiales et améliorer sa 
rentabilité. Dans le secteur de
l’eau, le Groupe porte à 100% 
sa participation dans Degrémont.
:::: 1998 :::: 
Suez Lyonnaise des Eaux cède 
ses activités non stratégiques 
(immobilier, banque, finance…). 
Profitant de la mutation des 
services publics à travers le monde, 
le Groupe investit dans l’énergie 
et l’environnement sur les cinq 
continents. Il monte sa participation 
dans la Société Générale  
de Belgique à 99,4%.
:::: 1999 :::: 
Suez Lyonnaise des Eaux achète 
United Water et crée le second 
réseau de distribution d’eau  
aux états-Unis. 
:::: 2000 :::: 
Le Groupe lance sa mission 
autour d’une signature : «Vous 
apporter l’essentiel de la vie» et 
s’affirme comme acteur mondial 
dans les services à l’industrie 
(41% du chiffre d’affaires).  
Il acquiert la société américaine 
Cabot LNG, effectuant son premier 
investissement dans un secteur 
appelé à devenir stratégique :  
celui du gaz naturel liquéfié.  
United Water et SITA (propreté) 
deviennent ses filiales à 100%.
 P our devenir l’un des premiers acteurs dans les métiers de l’énergie et l’environnement, SUEZ a puisé dans un 
héritage et un patrimoine uniques. Groupe né en 1997, SUEZ  
est issu du rapprochement de grandes entreprises européennes 
qui ont su accompagner les évolutions de la société et des 
besoins de l’homme depuis le XIXe siècle. Ses sociétés 
fondatrices ont accompagné la Révolution industrielle en 
exploitant de grandes infrastructures de service public à travers 
le monde. La Société Générale de Belgique fut à l’origine de 
la construction du chemin de fer de 1 200 km entre Pékin et 
Hankou, de 1898 à 1905. La Compagnie Universelle du Canal 
de Suez réalisa le canal de 160 km qui relie la Méditerranée à 
la mer Rouge depuis 1869. Durant la même période, la Société 
Lyonnaise des Eaux et de l’éclairage mettait en œuvre la première 
grande concession de gestion de l’eau à Cannes et développait 
l’électrification de la France. SUEZ est l’héritier de leur culture  
et de leur savoir-faire, celui de 150 ans d’expérience au service 
des collectivités et des entreprises.
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aCCoMPaGnER Et antICIPER 
L’évoLUtIon DE La SoCIété
:::: 2001 :::: 
Suez Lyonnaise des Eaux prend le 
nom de SUEZ et entre au New York 
Stock Exchange. Fluxys est créée  
à partir des activités de transport  
de Distrigaz. Les marchés financiers 
et la situation géopolitique se 
détériorent : la croissance mondiale 
est brutalement stoppée…
:::: 2002 :::: 
Comme ses concurrents, le 
Groupe souffre du ralentissement 
de l’économie et de la volatilité 
des marchés. Pour réduire son 
endettement, il poursuit la vente 
de ses actifs non stratégiques 
(communication), met un terme 
à certains contrats non rentables 
et lance un plan pluriannuel  
de réduction des coûts : Optimax. 
Dans le même temps, il continue  
à simplifier son organisation : SITA, 
Degrémont et Ondeo (services 
d’eau pour les industriels) se 
regroupent au sein de la branche 
SUEZ Environnement ; la Société 
Générale de Belgique prend 100% 
de Tractebel.
:::: 2003 :::: 
SUEZ devient l’actionnaire 
majoritaire d’Electrabel (opérateur 
d’électricité en Belgique), qui entre 
lui-même dans le capital de 
la Compagnie Nationale du Rhône 
(opérateur des barrages français du 
Rhône). La Société Générale 
de Belgique et Tractebel fusionnent 
au sein de SUEZ-TRACTEBEL.
:::: 2004 :::: 
SUEZ finalise la vente de ses 
actifs dans la communication, 
limitant désormais son périmètre 
à l’énergie, l’eau et la propreté, 
et renoue avec les profits.
:::: 2005 :::: 
Le Groupe achève de rationaliser 
son organisation en se structurant 
en quatre branches – SUEZ 
énergie Europe, SUEZ énergie 
International, SUEZ énergie 
Services, SUEZ Environnement – 
et en augmentant sa participation 
dans le capital d’Electrabel à 99%.
:::: 2006 :::: 
SUEZ enregistre des résultats 
records – trois fois plus importants 
qu’en 1996 dans l’environnement, 
10 fois plus élevés dans l’énergie 
– tout en affichant la meilleure 
performance boursière de 
son secteur en Europe, sur les 
10 dernières années. Preuve 
est faite de la pertinence de 
son modèle industriel. Annoncée 
en février, la fusion avec Gaz de 
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+11,2% en 2006
 L ’année 2006 a vu SUEZ dépasser tous les objectifs qu’il s’était fixés pour 2004-2006. L’efficacité de son 
modèle industriel, la pertinence de sa stratégie et le dynamisme 
commercial de ses équipes lui ont permis d’enregistrer les résultats 


























Le chiffre d’affaires est réalisé à 100% dans les secteurs de l’énergie 
et de l’environnement. Les quatre branches contribuent de façon 
significative à la forte croissance organique.
Le chiffre d’affaires de SUEZ s’élève à 44,3 milliards d’euros en 2006, 
en croissance brute de +6,7% par rapport à 2005, et réalisé à plus 
de 89% en Europe et en Amérique du Nord. à périmètre et change 
comparables, et hors évolution du prix du gaz sans impact sur la 
























La croissance organique du Résultat Brut d’Exploitation (+11,2%)  
est supérieure à celle du chiffre d’affaires (+8,2%), indiquant  
une nouvelle amélioration de la rentabilité du Groupe.
*Croissance organique 2006
croiSSancE organiqUE  
dU chiffrE d’affairES
en pourcentages
L’accélération de la croissance organique reflète la très bonne  
performance commerciale du Groupe et les conditions de marché 
favorables (croissance de la demande, prix de l’électricité).
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+,2%  
de croissance organique en 2006
+11,2%  
de croissance organique en 2006
pLan optimax
*   Chiffres non audités
** Hors rachat des minoritaires d’Electrabel en 2005
évoLUtion dU dividEndE 
en euros
Le Conseil d’Administration du Groupe propose à l’Assemblée  
Générale 2007 un dividende de 1,20 euro par action, en hausse  
de 20% par rapport au dividende versé en 2006 au titre du résultat 





































répartition dU réSULtat 
brUt d’ExpLoitation
en millions d’euros
L’amélioration du Résultat Brut d’Exploitation est le résultat du 
positionnement stratégique et commercial du Groupe ainsi que  





La rentabilité des capitaux employés (ROCE) s’élève à 13%.  
Sa progression dans toutes les branches traduit une bonne maîtrise 
des investissements en parallèle avec une progression de leurs  
performances opérationnelles.






(hors)      (dont)
transaction Electrabel
* Hors trésorerie des entités cédées
réSULtat nEt, part dU groUpE
en milliards d’euros
Le Résultat Net, part du Groupe, s’établit à 3,6 milliards d’euros,  
en progression de plus de 43% par rapport à 2005. SUEZ enregistre 





La forte génération de liquidité permet de financer le dividende et la 
croissance industrielle. La dette nette s’établit à 10,4 milliards d’euros  
à fin 2006, en baisse de 25% après 3,3 milliards d’euros de cessions. 













Flux de trésorerie 




















du besoin en fonds  
de roulement
BFR d’exploitation 
stable par rapport  
à 2004
Baisse de 333 Me
par rapport à 2004
*   Normes françaises
** Données IFRS
Après avoir surpassé les objectifs d’amélioration de la performance du 
Plan Optimax pour 2003-2004, le Groupe dépasse également  
ses objectifs pour 2005-2006 dans le cadre d’Optimax 2.
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+43,5% en 2006
Le plan optimax i* (2003-2004) a généré 17 millions d’euros 
de réduction de coût.
 émiSSionS dE gaZ
à EffEt dE SErrE
en millions de tonnes éq. CO2
En fonction des conditions économiques locales, SUEZ encourage  
le déploiement de SME (Systèmes de Management Environnemental) 
certifiés. Cela se traduit par une hausse du nombre de sites couverts 
par un SME. Malgré les variations de périmètre, la part de CA couvert 
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Part du CA couvert 







L’augmentation des émissions de gaz à effet de serre liées à la 
production d’énergie est due à l’intégration dans le périmètre de deux 
centrales au Moyen-Orient et à la montée en puissance de quelques 
centrales en Europe.
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pErformancE énErgétiqUE vaLoriSation énErgétiqUE
dES déchEtS
Le Groupe maintient de bonnes performances pour ses émissions  









1,2 Émissions de SO2
 liées
à la production d’énergie /
Énergie produite (t/GWh)
Émissions de NOx liées
à la production d’énergie /
Énergie produite (t/GWh)
Émissions de CO2 liées
à la production d’énergie /
Énergie produite (t/MWh)
rEndEmEnt tEchniqUE dES réSEaUx 




en millions de tonnes
Les efforts fournis par SUEZ Environnement pour diminuer les pertes 
d’eau permettent d’améliorer le rendement technique des réseaux. 
L’augmentation des activités de construction et de renouvellement 
des réseaux de gaz à l’international ainsi que des activités de tri des 
déchets explique l’accroissement du volume de déchets produits.
Les déchets non spécifiques correspondent aux déchets dangereux 
industriels et aux autres déchets non dangereux générés par les activités 
du Groupe. Les déchets spécifiques comprennent les cendres volantes,  
les mâchefers, les sous-produits de désulfuration et le refiom.



































CET - Énergie vendue































La meilleure performance en matière de valorisation énergétique  
des déchets traduit une bonne maîtrise du fonctionnement du parc  
d’incinérateurs, ainsi que des centres d’enfouissement technique. 
Le Groupe a fortement augmenté ses activités de valorisation  
du biogaz.
2004 2005 2006
EMAS 10 8 12
ISO 14001 865 925 1 082
ISO 9001 
v2000
778 920 1 041 
nombre de sites certifiés
part dU chiffrE d’affairES  





répartition géographiqUE  
dES EffEctifS























La diminution relative du nombre d’ouvriers résulte de trois faits 
principaux : la poursuite de la clarification des définitions d’ouvriers  
et de techniciens, notamment chez SUEZ Energie Europe ; l’évolution 
de certains métiers du Groupe requérant un nombre croissant  

















évoLUtion dU taUx dE fréqUEncE 
dES accidEntS dU travaiL
évoLUtion dU taUx dE gravité 
dES accidEntS dU travaiL
Le Taux de Fréquence (TF) a continué de baisser de manière 
significative en 2006 : l’objectif de -10% sur l’ensemble du périmètre a 
été atteint. La branche SUEZ Energie Services s’est distinguée par une 
diminution de son TF de plus de 20%. Il s’agit d’une tendance lourde 
car le TF du Groupe a décru de 50% depuis 2003 et a été divisé par 
trois depuis 2001. 
Après une année de stabilité, le Taux de Gravité (TG) du Groupe  
a de nouveau baissé en 2006, confirmant la tendance de long terme 
amorcée en 2001. Conformément à l’objectif que s’était fixé le Groupe, 
le TG a diminué de 10% entre 2005 et 2006. Les progrès ont à 
nouveau été réguliers ces dernières années avec une baisse de 26% 
depuis 2003 et une division du TG Groupe par deux depuis 2001.
proportion dES coLLaboratEUrS 
forméS
La proportion des effectifs ayant bénéficié d’une formation en 2006 
(chiffres prévisionnels) a dépassé les 56%. Si elle est en léger repli par 
rapport à 2005, cette performance reste remarquable pour le secteur 
des «utilities» et marque l’attachement du management à valoriser  
le développement professionnel des collaborateurs du Groupe.
Cette priorité donnée à l’employabilité est valable pour l’ensemble  
des branches et pour l’ensemble des catégories socioprofessionnelles. 
L’accroissement du nombre d’heures de formation par personne 
formée souligne la vitalité de la politique des ressources humaines  






















































Dans l’ensemble, le périmètre de couverture des indicateurs sociaux s’est amélioré.  
En 2006, il a atteint, en moyenne, 96%. 
évoLUtion dU nombrE d’hEUrES dE 
formation par pErSonnE forméE
La clôture des concessions en Argentine (eau) et au Brésil (déchets) 
a contribué à modifier le poids relatif de chaque zone géographique : 
l’Europe au sens large représente dorénavant 89% des effectifs. Cela 
ne doit pas occulter le dynamisme de certaines régions, l’Amérique 
Latine et le Moyen-Orient en particulier, pour ce qui concerne  
la production d’énergie.
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FRANCE / BELGIQUE 
••• Le principe de fusion entre SUEZ et Gaz de France 
est approuvé par les conseils d’administration des deux 
groupes en février. Le projet concrétise l’aboutissement 
de discussions engagées depuis fin 2005. 
••• SUEZ signe un accord de trois ans avec l’ANPE  
en janvier afin d’agir contre l’exclusion et les 
discriminations par le biais d’actions en faveur  
de la diversité et de l’insertion. 
••• Fabricom GTI remporte en février un contrat de 
22,5 millions d’euros pour l’installation d’une unité 
d’injection de copeaux de bois sur le site de la centrale 
classique d’Electrabel à Ruien. 
••• Lyonnaise des Eaux remporte, en mars, une 
concession de 25 pour l’assainissement de la 
communauté du Briançonnais (Hautes-Alpes).  
Le chiffre d’affaires, qui porte également sur la 
construction par Degrémont de quatre stations 
d’épuration d’une capacité de 100 000 éq/habitant, 
s’élève à 115 millions d’euros. 
••• Axima est retenue par Aker Yards, en mars, pour 
réaliser des travaux d’un montant de 58,3 millions 
d’euros, afin d’installer sur deux paquebots de croisière 
112 conditionneurs avec un débit de traitement d’air 
de 2 millions m³/heure. 
••• Distrigaz franchit, en mars, le cap des 100 sites 
industriels français approvisionnés en gaz naturel. 
••• En Nouvelle-Calédonie, la ville de Bourail 
renouvelle en mai le contrat de concession d’EEC pour 
la distribution d’électricité pour une durée de 20 ans et 
un montant de 88 millions d’euros. 
••• SITA France et son partenaire TIRU (EDF) 
remportent en juin un contrat de 253 millions d’euros 
pour l’exploitation pendant 13 ans du nouveau centre 
de tri et de valorisation énergétique d’Isseane à Paris. 
••• En juin, PSA Peugeot Citroën renouvelle pour six 
ans et 143 millions d’euros le contrat de facilities 
management d’Elyo sur les six sites en région 
parisienne. 
••• Distrigaz conclut un contrat avec le fournisseur 
RasGas (Qatar), en juillet, pour la livraison au terminal 
de Zeebrugge de sept cargaisons de GNL durant l’hiver. 
••• Endel et SITA France, avec leur partenaire CMN, 
remportent en septembre l’appel d’offres de la Marine 
Nationale pour le premier marché de déconstruction 
d’un navire militaire, la frégate «Le Lucifer». 
••• En septembre, le Centre National d’équipement 
Nucléaire d’EDF attribue à CORYS T.E.S.S., filiale 
commune de SUEZ et d’Areva, la réalisation des 
simulateurs d’études pour l’unité EPR de Flamanville. 
••• Ineo et Axima remportent en septembre un contrat 
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Vaullauris Golf-Juan - France
réaliser la distribution électrique, la ventilation et le 
contrôle climatique liés à la nouvelle technologie 
d’enrichissement de l’uranium par centrifugation. 
••• La Compagnie Nationale du Rhône inaugure en 
octobre, à Fos-sur-Mer, (Bouches-du-Rhône) son 
premier parc éolien, doté de quatre turbines pour 
10 MW de puissance installée. 
••• En octobre, SITA France crée un Pôle Recyclage 
représentant un chiffre d’affaires annuel de 
315 millions d’euros autour de cinq divisions :  
SITA Pneu, SITA Plastique, SITA Bois, SITA Métaux  
et SITA Papier Carton. 
••• SUEZ annonce en octobre des engagements 
complémentaires dans le cadre de la Pax Electrica 
conclue à l’automne 2005 avec le gouvernement 
fédéral pour améliorer le fonctionnement du marché de 
l’électricité. Ces mesures doivent permettre au Groupe 
de consolider sa présence en France et au Benelux et 
de se développer à travers l’Europe. 
••• Dans le cadre du processus de révision 
quinquennale du contrat de concession d’eau de 
Bordeaux, Lyonnaise des Eaux et la Communauté 
Urbaine de Bordeaux signent, en novembre, un 
avenant pour la période 2006 à 2021.
••• Suite aux engagements pris par SUEZ et Gaz de 
France, le projet de fusion des deux groupes reçoit en 
novembre l’accord de la Commission Européenne. 
••• Lyonnaise des Eaux lance en novembre les travaux 
de la nouvelle station de traitement des eaux usées de 
Vallauris Golfe-Juan dont la construction a été confiée 
à Degrémont et à GTM. 
••• Le Groupe, qui détient 40% du capital de la 
Société Hydro-électrique du Midi (SHEM) à travers 
Electrabel depuis janvier 2005, achète 59,6% de parts 
supplémentaires au Groupe SNCF en décembre. La 
SHEM exploite 49 centrales hydrauliques dans les 
Pyrénées et dans le Massif Central pour une capacité 
de production totale de 773 MW. 
••• Le centre spatial du CNES renouvelle en décembre 
le contrat d’Endel pour la maintenance multi-technique 
de ses installations à Kourou, en Guyane, pour un 
montant de 90 millions d’euros sur cinq ans. 
••• Elyo renouvelle deux contrats de gestion du 
chauffage urbain en décembre, à Besançon (Doubs) et 
à Epinal (Vosges), pour un chiffre d’affaires global de 
140 millions d’euros. 
RESTE DE L’EUROPE 
••• SITA UK remporte en janvier un contrat de 
1,5 milliard d’euros sur 30 ans pour la gestion des 
déchets du comté des Cornouailles où elle traitera les 
300 000 tonnes annuelles d’ordures ménagères. 
••• Electrabel renforce ses capacités en énergie 
éolienne au Portugal avec la mise en service, en février, 
d’un parc de 84 MW à Caramulo. 
••• Le renouvellement du partenariat entre Electrabel 
et Ford, en février, fait de SUEZ le premier fournisseur 
d’énergie du constructeur automobile en Europe avec 
un volume de 700 GWh/an sur la période 2007-2008. 
••• En République Tchèque, SITA CZ lance un 
chantier de 90 millions d’euros en janvier, pour la 
dépollution du complexe chimique de Spolana, près  
de Prague, afin de traiter plus de 35 000 tonnes de 
matériaux contaminés, notamment par des dioxines. 
••• Axima Deutschland remporte, en mars, un contrat 
de 21 millions d’euros pour l’ensemble des installations 
techniques dans le cadre de l’extension du centre de 
production de  vaccins de GSK. 
••• Le contrat de délégation d’utilités d’Elyo Industrial 
Ltd. sur le site de production d’élastomères de 
Polimeri (Eni) à Grangemouth, en Ecosse, est 
renouvelé en mars pour une durée de 10 ans et un 
montant total de 76 millions d’euros. 
••• En Espagne, la centrale TGV de 760 MW à 
Castelnou, qui représente un investissement de 
320 millions d’euros, devient opérationnelle en avril. 
Electrabel reçoit également l’autorisation de construire 
une centrale TGV de 1 200 MW à Morata de Tajuña, 
près de Madrid, pour une mise en service début 2010. 
••• GTI remporte un contrat en avril pour la 
conception, la réalisation et l’exploitation du plus grand 
réseau de raccordement d’un parc de 37 éoliennes 
aux Pays-Bas pour le compte de Windnet, le premier 
réseau néerlandais privé dédié aux parcs éoliens de 
grande envergure. 
••• Crespo y Blasco remporte en mai un contrat de 
22 millions d’euros, en Espagne, pour la construction 
et la maintenance pendant 30 ans des installations 
techniques de l’Hospital del Norte à Madrid. 
••• Un consortium comprenant GTI est chargé, en 
mai, de la rénovation du siège du ministère néerlandais 
des Finances à La Haye. Le contrat de 175 millions 
d’euros inclut la conception, la rénovation, le 
financement et la gestion de l’immeuble pour une 
durée de 25 ans. 
••• AceaElectrabel acquiert en juin 51% de la société 
Longano Eolica qui vient de lancer la construction de 
deux parcs éoliens (20 MW) en Italie. 
••• Degrémont et son partenaire Agbar remportent  
un contrat de 159 millions d’euros, en juillet, pour la 
conception, la construction et l’exploitation pendant 
deux ans d’une usine de dessalement d’eau de mer 
par osmose inverse à Barcelone qui sera la plus 
grande d’Europe. 
••• SITA UK renforce sa présence sur le marché 
britannique des déchets industriels et commerciaux,  
en juillet, en rachetant Hemmings, une société de 
traitement des déchets basée à Bristol qui réalise un 
chiffre d’affaires de 20 millions d’euros. 
••• En juillet, Electrabel reprend les activités des 
sociétés Rendo Energie et Cogas aux Pays-Bas, faisant 
ainsi son entrée sur le marché résidentiel néerlandais, 
et fournira de l’électricité et du gaz naturel à plus de 
400 000 clients. 
••• En Espagne, un consortium conduit par Elyo 
Ibérica remporte, en août, la concession d’un réseau 
de chaud et de froid qui alimentera l’ensemble du site 
de l’exposition «Agua Zaragoza 2008» pour un 
montant de 300 millions d’euros sur 35 ans. 
••• SITA Nederland remporte en août un contrat de 
30 millions d’euros sur 10 ans pour la collecte sélective 
du verre de 14 municipalités de la région de Peel et 
Kempen, aux Pays-Bas. 
••• Elyo Italia remporte un marché de 200 millions 
d’euros, en août, pour la gestion pendant sept ans des 
installations énergétiques et la fourniture d’énergie des 
hôpitaux du Latio, dans la région de Rome. 
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Centrale TGV de Castelnou - Espagne
••• SITA UK signe un contrat de plus de 1 milliard d’euros 
en décembre pour gérer pendant 28 ans l’ensemble  
des déchets ménagers des 300 000 habitants du comté 
de Northumberland, dans le nord-est de l’Angleterre.
••• GTI, associé à Imtech, remporte en décembre  
un contrat de 100 millions d’euros sur cinq ans pour  
la maintenance industrielle du site de Shell à Pernis,  
aux Pays-Bas. 
AMéRIQUE DU NORD 
••• En janvier, Degrémont commence l’exploitation 
pendant 18 ans de la station de traitement des eaux 
usées de San Luis Potosí, au Mexique. Le contrat de 
263 millions d’euros prévoit le recyclage total des eaux 
usées (80 000 m3/jour) pour l’irrigation agricole et le 
refroidissement d’une centrale thermique. 
••• SUEZ acquiert une participation de 51%, en février 
2007, dans le plus grand complexe de production 
d’énergie thermique du Panama, Bahia Las Minas 
Corp. (280 MW). La transaction comprend la cession 
par SUEZ de Cálidda, sa société péruvienne de 
distribution de gaz naturel. 
••• SUEZ signe un accord avec Brass LNG, en mars, 
pour l’achat de 2 millions de tonnes de gaz naturel 
liquéfié (GNL) pendant 20 ans, à compter de 2010. 
Essentiellement destinées au marché nord-américain, 
les cargaisons proviendront d’une installation de 
liquéfaction située au Nigéria. 
••• En août, le Groupe cède Teris LLC, sa filiale nord-
américaine de traitement de déchets industriels, à 
Clean Harbors Environmental Services. 
••• SUEZ Energy Resources NA, qui compte 
15 000 clients, devient en novembre le troisième 
fournisseur d’énergie sur le marché industriel et 
commercial américain. 
••• SUEZ Energy North America reçoit en novembre 
des gardes-côtes américains un avis confirmant la 
recevabilité du dossier de demande de permis de 
construction d’un terminal de regazéification au large 
de la Floride, baptisé Calypso. 
••• SUEZ figure au cinquième rang mondial des 
sociétés les plus responsables en 2006 («The most 
accountable companies»), selon une étude publiée en 
novembre par la revue américaine Fortune. 
••• Le Groupe obtient l’accord du gouverneur du 
Massachusetts, en décembre, pour son projet de terminal 
GNL flottant au large de Boston, dit Neptune, dont la 
mise en service opérationnelle est prévue en 2009. 
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AMéRIQUE DU SUD 
••• Tractebel Energia, premier fournisseur privé 
d’électricité du pays, intègre en janvier l’ISE, un indice 
de la Bourse de São Paulo composé de 28 entreprises 
engagées dans la responsabilité sociale et le 
développement durable. 
••• Le contrat de concession d’eau et 
d’assainissement d’Aguas Argentinas prend fin  
en mars. En 13 ans, la filiale de SUEZ aura investi 
1,7 milliard de dollars et raccordé 2 millions 
d’Argentins au réseau d’eau potable. 
••• SUEZ vend sa participation de 19% dans le 
producteur chilien d’électricité Colbún, en mai. 
••• Lors d’enchères d’énergie qui ont lieu en juin, 
Tractebel Energia conclut la vente de 493 MW d’électricité 
sur 30 ans, à partir de 2009, pour un montant de 
6 milliards d’euros. Elle signe également un contrat de 
35 millions d’euros pour la fourniture de 23 MW 
d’électricité à Vega do Sul (Arcelor), entre 2007 et 2013. 
••• La centrale hydroélectrique de São Salvador 
(241 MW), en cours de construction sur le fleuve 
Tocantins, est certifiée en octobre par Bureau Veritas 
(BVQI) pour la qualité des programmes socio-
environnementaux qui seront mis en œuvre. 
••• Tractebel Energia reçoit en octobre le «Prêmio 
Brasil Ambienta 2006» de la Chambre de Commerce 
américaine de Rio de Janeiro dans la catégorie 
Mécanisme de Développement Propre, pour le travail 
accompli à la centrale de Lages. La centrale de 
cogénération à biomasse, qui produit 28 MW 
d’électricité et 25 tonnes de vapeur à l’heure, réduira 
les émissions de gaz à effet de serre de 220 000 
tonnes eq.CO2 par an et recevra ainsi 220 000 crédits 
de réductions d’émissions annuelles pendant 10 ans. 
••• SUEZ et GasAtacama signent un accord, en 
novembre pour l’étude et le développement d’un terminal 
de réception, de stockage et de regazéification de GNL à 
Mejillones, dans le nord du Chili. 
••• Le président péruvien inaugure en décembre la 
première unité Chilca (172 MW) de la centrale 
électrique d’Enersur, située dans les environs de Lima. 
Une deuxième unité en cours de construction portera 
la capacité totale de la centrale à 344 MW. 
••• En décembre, SUEZ est son partenaire AGBAR 
cèdent leurs participations dans Aguas Cordobesas au 
groupe Roggio, mettant ainsi un terme à l’activité du 
Groupe dans le secteur de l’eau, en Argentine. 
••• SUEZ cède sa filiale bolivienne Aguas Del 
Illimani en janvier 2007 ; les actions seront transférées 
à un trust dont le titulaire est le Fonds de 
Développement Rural National. 
MOYEN-ORIENT  
& AFRIQUE 
••• à Bahreïn, SUEZ et deux partenaires remportent, 
en janvier, un projet de 1,25 milliard de dollars sur 
20 ans à Al Hidd portant sur l’acquisition d’une 
centrale TGV de 910 MW et d’une usine de 
dessalement d’eau de mer (136 000 m³/jour). Le 
contrat comprend également la construction d’une 
extension de 273 000 m³/jour dont la mise en service 
devrait intervenir fin 2007. 
Al Hidd - Bahreïn
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••• Au Qatar, Degrémont signe un contrat de 
188 millions de dollars en avril pour la conception,  
la construction et l’exploitation pendant 10 ans d’une 
station d’épuration à Lusail, qui traitera 60 000 m3/jour 
d’eaux usées pour une population de 200 000 
habitants. 
••• SUEZ démarre son contrat de prestation de 
services en avril pour la modernisation du service 
d’eau et d’assainissement d’Alger. D’une durée initiale 
de cinq ans, le contrat représente un montant total 
d’environ 120 millions d’euros.
••• Degrémont remporte, en mai, un contrat de 
38 millions d’euros sur 37 mois pour la mise en service 
de l’usine de production d’eau potable de Taksebt 
(605 000 m3/jour), en Algérie. 
••• SUEZ, associé à deux partenaires locaux, remporte 
un contrat, en décembre, pour la construction et 
l’exploitation d’une unité combinée de production 
électrique et de dessalement d’eau de mer d’une 
capacité de 2 750 MW et de 800 000 m³/jour à Jubail, 
dans le nord-est de l’Arabie Saoudite. Le projet, le plus 
grand de ce type au monde, générera un chiffre 
d’affaires total de 8,5 milliards de dollars sur 20 ans. 
••• Le Groupe, avec deux partenaires, signe un contrat 
en décembre pour le développement, la construction et 
la gestion à Barka (Oman) d’une centrale électrique de 
678 MW et d’une unité de dessalement d’eau 
(120 000 m3/jour) utilisant la technologie d’osmose 
inverse de Degrémont. Le projet représente un chiffre 
d’affaires de 3 milliards de dollars sur 15 ans et comprend 
l’acquisition d’une centrale de 665 MW à Al-Rusail. 
ASIE & PACIFIQUE
••• SUEZ cède sa participation de 75% dans la société 
sud-coréenne de distribution de gaz naturel Hanjin 
City Gas, en mai. 
••• Le Groupe et les autorités locales chinoises 
inaugurent, en juillet, un centre de R&D dédié aux 
effluents industriels au sein du parc industriel SCIP  
à Shanghai. 
••• En Indonésie, SUEZ cède, en juillet, 49% de sa 
participation dans PALYJA, l’opérateur des services 
d’eau potable de Djakarta, conservant une majorité  
de 51%. 
••• SUEZ signe en septembre une concession de 
30 ans avec la ville chinoise de Chongqing pour 
l’exploitation d’une usine de traitement des eaux usées 
d’une capacité de 300 000 m3/jour à Tangjiatuo et la 
gestion du service d’assainissement pour le secteur de 
Jiang Bei / Yubei (partie nord de Chongqing). 
••• En Chine, SUEZ Environnement remporte,  
en octobre, un contrat de concession de plus de  
1 milliard d’euros sur 30 ans pour la gestion du service 
d’eau de la ville de Changshu, située près  
de Shanghai. 
••• Degrémont remporte en Chine un contrat de 
13 millions d’euros, en octobre, pour la conception  
et la construction d’une usine d’eau potable d’une 
capacité de 60 000 m3/jour pour la ville de Macao. 
••• Glow Energy, premier producteur d’électricité  
privé en Thaïlande, signe deux contrats  
en décembre d’une valeur totale de 500 à 600 millions 
de dollars pour la fourniture d’électricité pendant 
20 ans à deux entreprises dans la zone industrielle  
de Map Ta Phut. 
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la gestion opérationnelle de ses activités. 
Enjeu : assurer la croissance rentable  
et pérenne de ses métiers, participer  
au développement durable de la planète.
Engagements : 
n Maîtriser ses émissions de GES pour 
l’ensemble de ses activités sans mettre 
en péril sa rentabilité ; en Europe, plus 
d’une centaine des installations du Groupe 
sont soumises au système de quotas 
d’émissions adopté dans le cadre  
du Protocole de Kyoto.
n Proposer à ses clients des solutions 
pour réduire leurs propres émissions.
1  LEs changEmEnts 
cLimatiquEs 
Freiner l’accumulation des gaz à effet 
de serre (GES) dans l’atmosphère pour 
endiguer les périls liés au réchauffement 
climatique représente le défi le plus 
important que l’homme ait jamais  
eu à résoudre. Il touche de près les 
métiers de SUEZ, puisque la production 
d’énergie et de chaleur, tout comme 
l’enfouissement des déchets constituent 
d’importantes sources d’émission de GES. 






d’eau douce disponibles  
par personne et par an  
sur la planète en 2025 ;  
17 000 m3 en 1950.
Gaz à effet de serre : 
Gaz naturellement présents 
dans l’atmosphère, mais dont 
la concentration accrue en 
raison des activités humaines 
participe au réchauffement 
du climat. Les principaux sont 
le dioxyde de carbone (CO2), 
provenant en particulier de 
la combustion des énergies 
fossiles, et le méthane (CH4), 
surtout dû à l’agriculture. 
cinq défis  
Pour L’avEnir






L’épuisement des ressources fossiles  
et la dégradation de la biodiversité sont 
des conséquences de la croissance  
de la population, de l’urbanisation et  
de l’élévation du niveau de vie au 
sein de la société moderne. En tant 
qu’énergéticien et gestionnaire de 
services d’eau et de propreté, SUEZ 
considère la préservation des ressources 
et de l’environnement comme partie 
intégrante de sa mission de répondre aux 
besoins essentiels.
Enjeu : assurer la croissance rentable  
et pérenne de ses activités, contribuer  
au développement durable de la planète.
Engagements : 
n Développer des alternatives  
aux énergies fossiles.
n Encourager l’innovation technologique 
pour réduire les pollutions atmosphériques.
n Réduire la consommation d’énergie  
en améliorant l’efficacité des systèmes  
et des installations.
n Développer la valorisation des déchets 
comme source d’énergie.
n Mettre en place une gestion intégrée  
de la maîtrise des impacts des installations 
industrielles sur les écosystèmes.
n Proposer à ses clients des solutions 
remédiant à la pollution des sols et des 
nappes phréatiques due à l’agriculture 
intensive et à l’activité industrielle.
au développement économique et social 
de ses collaborateurs et des citoyens  
des communautés locales.
Engagements :
n Garantir la sécurité et la qualité des 
conditions de travail de ses collaborateurs.
n Assurer la sûreté des installations 
industrielles.
n Garantir la sécurité sanitaire  
des populations desservies.
n Permettre l’accès des plus défavorisés 
aux services essentiels.
3  La quaLité dE viE
Assurer la qualité de vie des générations 
actuelles et futures : telle est la finalité  
du développement durable. Pour  
SUEZ, l’enjeu va au-delà du respect  
des réglementations sociales et 
environnementales. Le Groupe anticipe 
en permanence l’impact que pourraient 
avoir ses choix stratégiques sur la santé 
et la sécurité de ses collaborateurs, des 
populations desservies et des riverains. 
Enjeu : Assurer la croissance durable  
de ses activités, tout en contribuant  
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Bassin de traitement de boues ferrugineuses à Moulle - France
4  La mutation  
dEs marchés
La mondialisation, l’évolution des 
technologies et la nécessité de préserver 
l’environnement s’accompagnent  
de profondes mutations de l’économie :  
de nouveaux marchés émergent,  
comme la Chine, l’Inde ou le Brésil.  
Les réglementations environnementales 
sont plus contraignantes, certains 
secteurs, à l’instar de l’énergie en Europe, 
se libéralisent… SUEZ doit anticiper  
et s’adapter à ces évolutions.
Enjeu : saisir les opportunités de 
développement commercial et les 
transformer en sources de croissance 
rentable.
Engagements :
n S’imposer comme un acteur majeur 










énergétique de la chine 
devrait dépasser celle de 
l’europe.
n Maintenir un développement ciblé 
dans les pays émergents.
n Consolider ses positions sur les marchés 
en expansion.
n Répondre aux attentes des entreprises 
et des collectivités qui, confrontées  
aux mêmes mutations, doivent gagner  
en compétitivité tout en satisfaisant  





quelles sont les principales évolutions  
du secteur énergétique ?
selon l’union européenne et l’agence internationale de 
l’énergie, la croissance de la population et de la consomma-
tion par habitant, notamment en asie, pourrait entraîner une 
hausse de la demande énergétique mondiale de 50 à 60% 
d’ici 2030. les conséquences sont multiples. l’accès aux 
ressources est amené à devenir de plus en plus concurrentiel 
et les questions géopolitiques joueront un rôle de plus  
en plus important. cela favorise le retour du nucléaire, justi-
fie davantage de recherche et développement dans  
le domaine du charbon propre et laisse de la place aux  
énergies renouvelables. 
compte tenu du niveau d’investissements limité de ces 
dernières années, cela signifie aussi que l’ère d’une énergie 
abondante et bon marché est sans doute révolue. pour que 
les actifs nécessaires à la sécurité d’approvisionnement de 
l’europe voient le jour, il faut que les prix offrent un retour 
adéquat et que les opérateurs aient une taille critique.
si rien n’est fait, l’explosion de la demande pourrait avoir 
un impact significatif sur le climat. l’europe tente de jouer 
un rôle moteur dans la lutte contre le réchauffement de la 
planète, avec des objectifs très ambitieux et des mécanismes 
qui, bien qu’encore imparfaits et incertains, modèlent déjà 
l’industrie dans ses grandes tendances.
vincent de blic, 
analyste «European utilities» chez Cazenove à Londres
5  L’ancragE 
tErritoriaL
Bien que mondiales, les problématiques 
du développement durable ont souvent 
des solutions locales. Celles-ci sont 
conçues en fonction des contextes 
géographiques, politiques, économiques 
et sociaux. Préserver les ressources  
en eau, par exemple, n’appelle pas  
les mêmes réponses dans un pays riche 
et tempéré que dans un pays aride  
et émergent. L’efficacité de l’action  
des entreprises dépend de leur ancrage 
dans les territoires. 
Le constat est encore plus vrai pour SUEZ 
dont l’action s’inscrit au niveau local  
et sur le long terme. La distribution d’eau, 
d’énergie, le traitement des effluents ou 
des déchets sont avant tout des activités 
de proximité : là où il opère, le Groupe 
s’installe pour de nombreuses années 
et crée des emplois qui ne peuvent être 
délocalisés. Pour SUEZ, renforcer son 
ancrage territorial constitue donc une 
priorité opérationnelle pour relever les 
cinq défis qu’il s’est fixés.
Enjeu : fidéliser ses clients, assurer  
son développement commercial, préserver 
sa réputation et sa légitimité en tant 
qu’opérateur.
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Engagements :
n Apporter à ses clients industriels  
et aux collectivités locales des réponses 
adaptées.
n Maîtriser les impacts environnementaux 
et sociaux de ses projets.
n Contribuer au développement des 
communautés locales par une politique 
d’emploi et d’insertion professionnelle  
et par des initiatives de solidarité.
n Mettre en place une gestion 
transparente des services publics, fondée 
sur le dialogue avec les collectivités  
et la société civile.
Station d’épuration de Grimonpont - France
Fer de lance de la lutte contre 
le réchauffement climatique, le 
Protocole de Kyoto engage les pays 
industrialisés signataires à réduire 
leurs émissions de gaz à effet de  
serre (GES). D’ici à 2010, les pays de 
l’Union Européenne se sont engagés  
à les diminuer de 8% par rapport  
aux niveaux de 1990. Depuis 2005, un 
Système Communautaire d’échange 
de Quotas d’émissions soumet les 
sites fortement émetteurs de dioxyde 
de carbone (production d’électricité, 
chaleur, ciment…) à des quotas. En 
cas de dépassement, les industriels 
peuvent acheter la différence à des 
entreprises ayant rejeté moins de CO2 
qu’elles n’y étaient autorisées. 
SUEZ met en place des solutions  
chez ses clients autour de l’utilisation 
rationnelle de l’énergie pour les aider 
à réduire leurs rejets de CO2 (voir 
page 74). Il  maîtrise également ses 
propres émissions, pour l’essentiel 
dues à la production d’énergie  
tout en préservant sa rentabilité  
et la compétitivité de son offre. 
En 2006, 125 de ses sites étaient 
soumis à des quotas d’émissions, 
principalement des centrales 
électriques d’Electrabel, fonctionnant 
au charbon ou au gaz et des unités 
de production d’énergie d’Elyo 
exploitées chez ses clients industriels 
et municipaux.
SUEZ parmi lES élEctriciEnS 
émEttant lE moinS dE co2
Depuis 10 ans, SUEZ bâtit un parc  
de production diversifié qui accorde 
une part croissante à des technologies 
et des énergies (hydraulique, 
nucléaire…) n’émettant aucun CO2 
(voir page 32). Electrabel gère  
ses centrales par ordre de mérite : 
selon l’importance de la demande en 
électricité, elle choisit les unités  
à mettre en route en fonction du coût 
du combustible utilisé, mais aussi de 
leurs émissions de CO2 et du prix de  
la tonne de carbone sur le marché. Les 
sites offrant le moins bon compromis 
sont les derniers à entrer en service. 
Avec, en moyenne, moins de 
0,4 tonne de CO2 par mégawattheure 
produit, elle se situe parmi les 
énergéticiens disposant des centrales 
les plus performantes et les plus 
flexibles en Europe*. 
Par ailleurs, Electrabel a développé une 
activité de négoce de droits d’émissions. 
De ce fait, le Groupe peut, si besoin, 
transférer des quotas entre ses sites 
de production, mais aussi acheter ou 
vendre des droits pour ses clients. 
SUEZ a anticipé la mise en place  
des Mécanismes de Développement 
Propre et de Mise en Œuvre Conjointe 
prévus par le Protocole de Kyoto. 
Ces dispositifs permettent à une 
entreprise d’un pays industrialisé 
d’investir dans un projet d’un autre 
pays réduisant les émissions  
de GES. En échange, elle bénéficie de 
crédits d’émissions, qui, à partir de 
2008, pourront être vendus sur  
le marché du carbone ou lui servir en 
cas de dépassement de ses quotas.  
Le Groupe a lancé plusieurs projets de  
ce type, dont une centrale fonctionnant 
à partir de déchets de bois, à Lages, 
au Brésil. En 2006, cette unité, qui 
évite l’émission d’environ 220 000 
tonnes de gaz à effet de serre  
par an, a été reconnue Mécanisme  
de Développement Propre. n 




 le climat et accroître sa compétitivité
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La ParoLE à
Jean Jouzel, membre du bureau du GIEC, directeur de recherche au Commissariat à l’Energie 





















est-il maintenant certain que le réchauffement 
du climat provient des activités humaines ?
la température moyenne de la planète a augmenté de 0,7 °c 
au cours du siècle dernier. pour le giec, l’essentiel du réchauf-
fement très marqué des dernières décennies est très vraisem-
blablement causé par les émissions de gaz à effet de serre liées 
aux activités humaines : cette probabilité est désormais de plus 
de 90%, alors qu’elle n’était que de 66% lors de la publication 
du dernier rapport en 2001.
quelles sont les proJections pour l’avenir ?
le giec a établi plusieurs scénarios, allant d’une quasi- 
stabilisation des émissions de gaz à effet de serre au cours 
du XXie siècle, à leur multiplication par quatre en cas  
d’utilisation massive du charbon. selon le scénario,  
le réchauffement irait de 1,1°c à 6,4°c d’ici à 2100,  
avec des conséquences variables selon les régions du monde. 
dans tous les cas, la hausse des températures serait beau-
coup plus importante sur les continents que sur les océans,  
en particulier en arctique dont le réchauffement, durant  
le dernier siècle, a été deux fois plus élevé que la moyenne. 
s’il se poursuit, la glace de mer pourrait fondre totalement 
durant l’été. 
avec l’élévation des températures, il est très vraisemblable 
que les précipitations deviendront plus importantes  
là où elles le sont déjà, comme en europe du nord, et plus 
intenses, d’où davantage d’inondations. en revanche, elles se 
réduiront encore des zones subtropicales jusqu’au pourtour de 
la méditerranée. il faut aussi s’attendre à une intensification 
des événements extrêmes : canicule, cyclones. par ailleurs, le 
niveau moyen des océans a déjà augmenté de 0,17 mètre au 
cours du XXe siècle et continuera à s’élever. cela, en raison de 
la fonte des calottes glaciaires et de la dilatation thermique des 
eaux marines, qui absorbent 80% de la chaleur additionnelle.
quelles seraient les conséquences  
socio-économiques et écologiques ?
en raison de l’ampleur des changements climatiques auxquels 
elles sont exposées et d’une moindre capacité d’adaptation, 
certaines régions, comme l’afrique, sont plus vulnérables que 
d’autres. même avec un réchauffement limité à 1°c ou 2°c, 
le climat peut vite s’y détériorer en provoquant une baisse des 
rendements agricoles, une désertification accrue et  
une raréfaction de l’eau dans certaines zones.
en arctique, la disparition des glaces de mer affecterait 
gravement la faune et la flore locales. en revanche,  
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il deviendrait possible de développer l’agriculture en sibérie  
et dans le nord du canada. les régions côtières et  
les petites îles seraient très menacées, à cause de l’élévation 
du niveau de la mer et, dans les zones tropicales,  
de l’intensification des cyclones. 
le réchauffement des océans aurait un impact sur la faune 
et la flore aquatiques et donc sur la pêche.
dans les zones tempérées, un réchauffement modéré ne 
nuirait pas à l’agriculture. en revanche, une augmentation de 
plus de 3°c affecterait les rendements et réduirait les ressour-
ces en eau liées à la fonte des neiges.  cette diminution du 
stock de neige affecterait aussi la production hydroélectrique. 
globalement, entre un et trois milliards de personnes  
dans le monde pourraient être touchées par le manque d’eau.  
la hausse des températures se traduirait aussi par une  
augmentation des populations exposées à des maladies 
comme le paludisme, la dengue et le choléra.
les politiques, les entreprises, les citoyens 
ont-ils pris la mesure de ces risques ?
la prise de conscience va croissant. l’europe souhaite 
limiter le réchauffement à 2°c au plus par rapport à l’ère 
pré-industrielle, ce qui suppose une réduction drastique  
des émissions de gaz à effet de serre. en france, la loi 
soutient l’objectif d’une division par quatre d’ici à 2050. 
ces objectifs sont très ambitieux. a-t-on bien la mesure de 
l’ampleur du défi ? ce n’est pas sûr. en tous cas, nous ne 
sommes pas en ordre de marche pour le relever. de plus, les 
efforts européens ne seront guère utiles si les etats-unis ne 
s’engagent pas dans la même voie et si, après 2012 (échéan-
ce des accords de Kyoto), de grands pays comme la chine ou 
l’inde refusaient toute contrainte sur leurs émissions. mais 
ces pays semblent conscients des enjeux climatiques pour 
leur propre développement. 
est-il possible de réduire les émissions de gaz  
à effet de serre ? 
pour le giec, c’est techniquement faisable et économique-
ment souhaitable. il coûtera beaucoup moins cher de lutter 
contre les changements climatiques que de ne rien faire pour 
les enrayer. le rapport stern l’a confirmé, même si les chif-
fres avancés peuvent être discutés. de plus, il est possible 
de réduire nos émissions sans décroissance. le giec se situe 













rapport Stern : remis fin 
2006 au gouvernement britan-
nique par l’économiste Nicholas 
Stern, ce rawpport conclut que ne 
rien faire pour lutter contre les 
changements climatiques pourrait 
entraîner une crise économique 
de l’ampleur de celle de 1929.
Gaz naturel liquéfié :
le GNL consiste en du gaz naturel 
qui est refroidi à une température 
d’environ –161 °C et prend la forme 
d’un liquide clair, transparent, 
inodore, non corrosif et non toxique, 
réduisant ainsi son volume  
d’environ 1/600e. Le GNL est près 
de deux fois plus léger que l’eau. 
des ventes de gaz naturel à l’horizon 
2030. D’où une autre mutation : la 
mondialisation des échanges de gaz.
35% dU marché  
nord-américain
SUEZ a anticipé ces évolutions et 
figure aujourd’hui parmi les principaux 
fournisseurs européens de gaz naturel. 
Avec 8% du marché mondial du GNL, 
il est également le seul à disposer 
d’installations de regazéification 
de part et d’autre de l’Atlantique : 
Zeebrugge, en Belgique, et Everett, 
près de Boston. Ces sites sont les  
terminaux les plus importants d’Europe 
et de la côte Est des états-Unis. SUEZ 
détient ainsi 10% du marché du GNL 
dans les pays européens et 35%  
en Amérique du Nord. 
Pour satisfaire l’augmentation  
de la demande, le Groupe poursuit  
ses investissements dans ce secteur 
très stratégique. 
En 2006, l’état du Massachusetts a 
donné son approbation pour le projet 
de construction d’un terminal offshore 
par SUEZ Energy North America, baptisé 
Neptune. Ce port en eau profonde 
sera relié à la côte par un gazoduc 
sous-marin existant et accueillera des 
méthaniers conçus pour stocker du 
GNL et le vaporiser en gaz naturel. 
Le projet permettra de fournir du gaz 
naturel chaque jour à plus d’un million 
de consommateurs de la Nouvelle-
Angleterre. 
Le port devrait être totalement 
opérationnel en 2009, précédant de 
peu le port offshore GNL qu’une autre 
filiale de SUEZ, Calypso LNG, a prévu  
de construire au large de la Floride. 
En Amérique Latine, SUEZ Energy 
Andino a signé un accord avec 
un partenaire local, GasAtacama, 
pour construire un terminal de 
regazéification destiné à la fourniture 
du nord du Chili. 
Enfin, pour sécuriser ses 
approvisionnements, SUEZ diversifie  
ses fournisseurs, confortant notamment 
son ancrage au Moyen-Orient. 
En 2007, entrera en vigueur le contrat 
de 20 ans signé avec RasGas II  
au Qatar. Il assurera 2,05 millions  
de tonnes de GNL par an au Groupe. 
En 2009, ce sera au tour du contrat  
de 20 ans signé avec le Yémen, qui lui 
garantira 2,5 millions de tonnes de GNL 
chaque année. n
Le gaz naturel  
liquéfié : une réponse incontournable
Ce sera l’une des grandes mutations 
du XXIe siècle : l’avènement d’une 
économie à dominante gazière  
et non plus pétrolière. Pour répondre  
à des besoins énergétiques  
qui devraient doubler d’ici, 2030  
à l’échelle planétaire, le gaz naturel 
offre deux atouts : des réserves encore 
abondantes et des émissions de CO2 
inférieures à celles du charbon  
et du pétrole. 
le gaz naturel liquéfié (GNL) jouera 
un rôle de plus en plus important 
dans l’industrie mondiale de 
l’énergie. Les réserves mondiales 
de gaz naturel sont abondantes et 
son état condensé rend possible son 
transport sur de longues distances 
par voie maritime. De véritables 
chaînes d’approvisionnement  
sont ainsi créées entre les réserves 
naturelles et le consommateur : 
puits producteurs, usines de 
traitement, réseaux de gazoducs, 
usines de liquéfaction, terminaux de 
chargement des méthaniers, terminaux 
d’importation et de stockage, usines  
de regazéification et de réinjection  
au réseau.
Aujourd’hui compétitif, le transport par 
méthanier permet de diversifier et de 
sécuriser l’approvisionnement des pays 
consommateurs – principalement situés 
en Europe de l’Ouest, en Amérique  
du Nord et en Asie. 
Les gisements de gaz naturel dans ces 
régions sont en voie d’épuisement, 
alors qu’il subsiste d’énormes réserves 
dans des pays plus lointains, surtout  
au Moyen-Orient. Le développement 
du GNL devrait représenter plus de 40% 
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pour la déconstruction d’un navire 
militaire, la frégate «Lucifer».
De même, le Groupe propose des 
contrats de codistribution d’eau  
et d’électricité aux collectivités locales. 
à Casablanca, par exemple, Lydec 
assure la gestion des services d’eau, 
d’assainissement, d’électricité  
et d’éclairage public. 
SUEZ peut également gérer tous les flux 
entrants et sortants d’une entreprise  
(eau, électricité, gaz, effluents 
liquides, déchets solides), mais aussi 
ses équipements : installations de 
climatisation, de production d’énergie, 
d’air comprimé, station d’épuration…  
En France, les filiales s’associent pour 
proposer des contrats globaux aux 
secteurs d’activités qui externalisent  
leurs utilités. Une offre très attractive 
quand, pour préserver leur compétitivité, 
les industriels et nombre d’établissements 
publics, tels les hôpitaux, se recentrent 
sur leur cœur de métier.
Des réponses aux 
enjeux énergétiques
Les métiers de SUEZ présentent un 
autre point commun : tous se trouvent 
sur des marchés en forte croissance. 
Selon l’Agence Internationale de l’énergie 
(AIE), la demande mondiale d’énergie 
devrait croître de 53% d’ici à 2030. En 
Europe, les investissements nécessaires 
s’élèveraient à 1 000 milliards d’euros :  
capacités de production électrique 
électricité, gaz, services à l’énergie, eau, 
propreté : les cinq métiers de SUEZ 
partagent de nombreux points communs. 
Fondamentaux par les besoins qu’ils 
remplissent, ils s’inscrivent dans  
des activités de réseau, de proximité et 
de terrain. Tous s’adressent aux mêmes 
profils de clients : collectivités locales  
et territoriales, entreprises industrielles  
et commerciales. 
Métiers de long terme par la durée de  
vie des équipements, des infrastructures  
et des contrats noués avec les clients,  
ils relèvent des mêmes formes juridiques 
d’exploitation et s’appuient sur la longue 
expérience de SUEZ dans la gestion  
des services d’utilité publique. Enfin, dans 
chacun d’entre eux, SUEZ maîtrise tout  
le cycle d’activité (voir tableau ci-contre). 
Des atouts 
concurrentiels
Ces complémentarités confèrent au 
Groupe des atouts uniques. Alors que la 
plupart des énergéticiens sont spécialisés 
dans le gaz ou dans l’électricité, SUEZ est 
le seul à privilégier leur convergence pour 
proposer à ses clients une offre combinée.
L’association des savoir-faire de ses filiales 
lui ouvre aussi de nouveaux marchés. 
Endel, experte dans le démantèlement 
des installations industrielles, et 
SITA France, spécialiste de la gestion 
globale des déchets, ont ainsi remporté  
le premier appel d’offres lancé  
par la Marine Nationale française  
Des métiers  




 En 1997, sueZ a choisi de se recentrer sur des métiers complémentaires dans l’énergie  et l’environnement. Dix ans plus tard, le modèle industriel du groupe s’avère plus performant 
et pertinent que jamais.
18%
des capacités de 
production d’electrabel 
à base d’énergies 
renouvelables en 2009, 
contre 15% en 2005.
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Biomasse : Source d’énergie 
issue de résidus forestiers,  
agricoles ou industriels :  
déchets de bois, paille,  
pulpe d’olive… Le CO2 émis  
par sa combustion équivaut  
à celui que consomment  
les plantes en poussant.  
Elle est donc neutre  
en termes de carbone.
Biogaz : Ensemble des gaz qui 
résultent de la fermentation des 
déchets, tels que le méthane et 
le dioxyde de carbone.
pour faire face à l’augmentation de la 
consommation et au vieillissement du 
parc existant, réseaux de transport de 
l’électricité et installations de stockage et 
de distribution du gaz. Présent dans tous 
ces métiers, SUEZ est idéalement placé.
Autres sujets d’actualité : l’épuisement 
et le renchérissement des ressources 
fossiles, la maîtrise des émissions de 
gaz à effet de serre (GES) et la sécurité 
conception au démantèlement des 
centrales, en passant par leur exploitation, 
leur maintenance et la gestion des déchets 
nucléaires. Il est aussi engagé dans le 
développement des énergies renouvelables, 
parmi lesquelles l’hydraulique et la 
biomasse. Enfin, il est un précurseur dans 
la valorisation énergétique des déchets et 
du biogaz issu des centres de stockage et 
des boues de stations d’épuration.
d’approvisionnement énergétique. La 
réponse repose en grande partie sur la 
diversification des sources d’énergie peu 
ou non émettrices de GES telles que les 
énergies renouvelables et le nucléaire. 
SUEZ a pris les devants en bâtissant 
depuis 10 ans un parc de production 
énergétique équilibré et flexible (voir 
page 32). Le Groupe possède l’expertise 
de toute la chaîne nucléaire, de la 
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le regroupement De métiers uniques
n Vente d’électricité,  












réseaux de distribution 
d’électricité.





n Vente et négoce  
de gaz naturel.
n transport de gaz 
naturel et de gaz 
naturel liquéfié.
n stockage de gaz  





de réseaux de 













de génie électrique, 
mécanique et 
climatique.




n gestion des réseaux 





construction et  
exploitation d’usines 
de traitement 
d’eau (eau potable, 
dessalement, eaux 






n épuration des eaux 
usées et valorisation  
des boues.
n collecte et 
traitement des eaux 
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quelques marques : Axima, Axima Services, Compagnie Nationale du Rhône, Degrémont, Distrigaz, Edelnor, Electrabel, Electroandina, 
Elyo, Endel, EnerSur, Eurawasser, Fabricom GTI, Fluxys, Glow, GTI, Ineo, Laborelec, Litoral Gas, Lydec, Lyonnaise des Eaux, Novergie, Nuove 
Acque, Ondeo Industrial Solutions, Safege, SEAAL, Seitha, SHEM, Sino French Water, SITA France, SUEZ Energy Resources NA, SUEZ Global 
LNG, Terralys, Tractebel Engineering, Tractebel Energia, United Water lll
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enVironnement
électricité & gaZ eau & propreté
Des économies 
D’énergie…
Le kilowattheure le plus économe et le 
plus respectueux de l’environnement reste 
malgré tout celui que l’on ne consomme 
pas. D’où l’impératif de réduire la 
consommation d’énergie en assurant  
le même niveau de service aux utilisateurs. 
C’est le cœur de métier de SUEZ Energie 
Services, l’une des quatre branches  
du Groupe qui bénéficie d’un fort potentiel 
de croissance. Entre hausse des prix  
de l’énergie et contraintes réglementaires 
croissantes, notamment sur les émissions 
de GES, les industriels et les collectivités 
locales recherchent de plus en plus les 
services de spécialistes de la chaleur, de 
l’électricité et de l’environnement capables 
de concevoir, de réaliser et d’exploiter  
leurs installations au meilleur coût. 
… à la préserVation  
De la ressource en eau
Avec l’énergie, l’eau constitue l’un 
des enjeux majeurs du XXIe siècle. 
Dans les pays en développement, les 
investissements nécessaires en usines de 
production d’eau, réseaux de distribution 
et systèmes d’assainissement seraient  
de l’ordre de 180 milliards de dollars par 
an sur les 25 ans à venir, selon le Conseil 
Mondial de l’Eau. 
Dans les pays développés, les enjeux 
environnementaux et le renforcement  
de la réglementation créent de nouveaux 
besoins. En Europe, la directive relative 
au traitement des eaux résiduaires 
urbaines (1991) avait fixé à fin 2005 
l’obligation, pour les agglomérations  
de plus de 2 000 habitants, de se doter  
de systèmes de collecte et de traitement 
de leurs eaux usées. L’objectif est loin 
d’être atteint. En France, par exemple,  
le taux de dépollution des effluents 
urbains n’est que de 50% en moyenne… 
Une nouvelle directive-cadre impose,  
par ailleurs, de restaurer la qualité 
écologique des eaux souterraines,  
de surface et côtières d’ici à 2015.
Pour SUEZ, ces défis sont autant 
d’opportunités de croissance, grâce  
à ses compétences dans la construction 
d’usines d’eau potable, de stations 
d’épuration, mais aussi dans la gestion 
de services publics d’eau et 
d’assainissement. D’autant plus que  
les collectivités ne pourront pas faire face, 
seules, à l’énormité et à la complexité 
des besoins. Aujourd’hui, dans le monde, 
moins de 10% des services publics  
d’eau et d’assainissement sont délégués  
à des opérateurs privés. 
20%
de réduction de la 
consommation d’énergie : 
objectif de l’union 
européenne pour 2020.
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En décembre 2006, SUEZ a remporté 
deux grands contrats pour la 
production combinée d’énergie et 
d’eau potable par dessalement d’eau 
de mer : l’un à Marafiq, en Arabie 
Saoudite, l’autre à Barka, au Sultanat 
d’Oman. Avec une puissance installée 
de 2 750 MW – 10% des capacités 
totales de l’Arabie Saoudite – et une 
production d’eau potable de l’ordre de 
800 000 m3/jour (près du double de 
celle d’une ville comme Paris), l’unité 
de Marafiq disposera d’un potentiel 
sans équivalent dans le monde. La 
production d’électricité sera assurée 
par une centrale thermique à gaz. 
L’énergie provenant de la vapeur 
résiduelle des turbines sera recyclée 
pour dessaler l’eau par distillation, 
c’est-à-dire en la vaporisant  
pour favoriser la séparation du sel.
Compétitivité et flexiBilité 
La centrale électrique de Barka, 
d’une puissance de 678 MW, sera 
couplée à une usine de dessalement 
d’une capacité de 120 000 m3/jour. 
Le traitement de l’eau s’effectuera 
par osmose inverse, procédé dont 
Degrémont est le pionnier et l’un des 
principaux opérateurs dans le monde. 
Cette technique consiste à soumettre 
l’eau à une forte pression afin de la 
filtrer à travers une membrane. Moins 
gourmande en énergie et donc plus 
compétitive que la distillation, elle 
présente aussi l’avantage de pouvoir 
être utilisée sans apport thermique. 
Une garantie de flexibilité pour la 
production électrique, particulièrement 
précieuse à Oman où la consommation 
varie fortement selon les saisons. 
Les projets de Marafiq et Barka ont 
bénéficié d’une collaboration étroite 
entre les équipes de SUEZ Energie 
International et SUEZ Environnement. 
Elle a notamment permis d’optimiser 
certains process dans une logique de 
développement durable. à Barka, par 
exemple, la saumure résultant de la 
filtration de l’eau de mer sera recyclée 
dans le circuit de refroidissement  
de la centrale.   
Après avoir construit la première usine 
de dessalement par osmose inverse 
en Arabie Saoudite en 1975, le Groupe 
est aujourd’hui devenu le premier 
acteur privé du Moyen-Orient dans le 
domaine de l’eau et de l’énergie. Un 
atout d’autant plus important que la 
région du Golfe affiche d’importants 
besoins : sur la période 2007-2009, 
sont annoncés trois à quatre projets 
annuels de centrales électriques  
ou d’unités combinées de production 
d’électricité et d’eau. n
Moyen-Orient :  
des projets à la mesure des besoins 
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Depuis 10 ans, SUEZ bâtit un parc 
de production électrique faisant 
appel à des énergies de plus en plus 
diversifiées. Cette stratégie lui permet 
d’économiser les ressources fossiles, 
de limiter ses émissions de gaz à 
effet de serre, mais aussi de prévenir 
la dépendance face à une énergie et 
le risque de hausse non maîtrisable 
de son prix. Le tout en assurant la 
flexibilité de production nécessaire 
pour faire face aux fluctuations  
de la demande d’électricité. 
Le gaz naturel représente 43%* des 
capacités de production du Groupe.  
Il conjugue deux atouts : des réserves 
importantes et des émissions de CO2 
limitées. Les centrales à gaz sont 
flexibles et répondent facilement 
Un bouquet 
énergétique d’avenir
aux pointes de consommation. SUEZ 
peut d’autant mieux sécuriser leur 
approvisionnement qu’il est un 
fournisseur important de gaz naturel 
et, notamment, de gaz naturel liquéfié.
en pointe dans les énergies 
renouvelaBles
Les énergies renouvelables occupent 
également une place majeure dans 
le «mix» du Groupe : plus d’un quart* 
de son parc de production en 2006. 
L’hydraulique y tient le premier rang 
avec 22%*. SUEZ possède de nombreux 
barrages en Amérique Latine et en 
France, via la Compagnie Nationale  
du Rhône (CNR) et la Société  
Hydro-Electrique du Midi (SHEM), 
dans laquelle le Groupe a monté sa 
participation à 99,6% fin 2006. 
Le Groupe recourt aussi de plus en 
plus à la biomasse, l’une des énergies 
renouvelables les plus flexibles.  
Certaines de ses installations fonctionnent  
uniquement avec ce combustible, à l’instar 
de la centrale à charbon des Awirs 
(Belgique) reconvertie aux granulés de 
bois. D’autres utilisent un mélange 
charbon-biomasse et concilient les 
avantages des deux énergies : le 
charbon est abondant et économique, 
mais sa combustion dégage 
d’importantes émissions de CO2, que la 
biomasse permet de réduire. 
Par ailleurs, le Groupe investit dans 
l’éolien. En 2006, il a mis en service plus 
de 246 MW au Portugal, en France  
et en Belgique. 
Les centrales nucléaires constituent 
la troisième grande composante de 
son «mix» énergétique (12%* de sa 
capacité de production). Destinées  
à la production de base, car peu flexibles, 
elles fournissent une électricité à prix 
compétitif et stable, sans générer 
de CO2. Elles apparaissent donc 
incontournables pour répondre  
aux enjeux énergétiques du futur.  
Le Groupe entend accroître ses capacités 
et, notamment, se doter d’un réacteur 
EPR (European Pressurized Reactor)  
de troisième génération d’ici à 2015. 
Fort de ce «mix» équilibré, SUEZ  
produit une énergie compétitive à l’aide 
de capacités de production dont 40% 
n’émettent pas de gaz à effet de serre 
et 40%* en émettent peu. n 
* Capacité correspondant à 100% de la 
puissance des centrales entrant dans le 
périmètre de consolidation du Groupe 
(mise en équivalence, intégration pro-
portionnelle et intégration globale).
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F o c u s
recyclage et 
Dessalement De l’eau 
en Forte croissance
L’eau douce accessible représente moins 
de 1% de l’eau disponible sur le globe. 
Or, depuis un siècle, la consommation 
mondiale d’eau augmente deux fois plus 
vite que la population. L’agriculture utilise 
aujourd’hui 70% de l’eau, contre 20% 
pour l’industrie et 10% pour les usages 
domestiques. D’où la nécessité de lutter 
contre les gaspillages, mais aussi de 
développer la réutilisation des eaux usées 
pour l’agriculture et l’industrie, et le 
dessalement de l’eau de mer pour l’eau 
potable. Ces deux marchés sont dotés 
d’un fort potentiel : dans les 10 ans 
à venir, les capacités mondiales de 
traitement des eaux usées devraient 
tripler et, d’ici à 2015, celles de 
dessalement devraient doubler.  
Un atout pour SUEZ, l’un des leaders 




Autre grand enjeu du XXIe siècle :  
la collecte, le traitement et la valorisation 
des déchets dont la masse augmente  
à mesure de la croissance démographique 
et économique mondiale. Objectif :  
mieux préserver l’environnement,  
mais aussi faire face à l’épuisement  
et à la flambée du prix des matières 
premières. En Europe, depuis 2005, 
14
millions de tonnes  
de déchets traités chaque 
année par sueZ en europe, 




De l’eau, Des Déchets… 
tous les métiers De 
sueZ se situent sur  
Des marchés en Forte 
croissance.
la mise en centre de stockage sans 
traitement préalable des déchets 
(ménagers, commerciaux et industriels) 
est interdite. Depuis fin 2006, le taux de 
valorisation des véhicules en fin de vie 
doit atteindre 85% de leur poids et celui 
des déchets d’équipements électriques 
et électroniques (DEEE) 70% à 80% 
selon la catégorie du produit. Autant 
d’opportunités pour SUEZ, qui développe 
ses activités de valorisation énergétique  
et de recyclage.
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 Premier acteur dans la propreté et les 
services multi-techniques, second dans 
le secteur de l’eau, cinquième producteur 
d’électricité, sixième opérateur gazier :  
en 10 ans, à partir de la France et du 
Benelux, son marché domestique, SUEZ a 
conquis des positions majeures en Europe, 
où il réalise 80% de son chiffre d’affaires.
Les pays européens restent sa priorité.  
Ils offrent d’importantes perspectives de 
croissance dans les services énergétiques, 
l’eau et les déchets en raison du 
renforcement de la législation environne-
mentale. C’est aussi le cas dans le gaz 
naturel et l’électricité, où l’enjeu est triple : 
satisfaire une consommation en hausse, 
renouveler une partie des capacités  
de production électrique et saisir  
les opportunités créées par l’ouverture  
du marché européen de l’énergie,  
qui doit s’achever le 1er juillet 2007.
2007 : l’enjeu  
de la dérégulation
SUEZ entend jouer un rôle de premier 
plan sur le marché libéralisé de 
l’énergie. Pour cela, le Groupe s’appuie 
en particulier sur sa filiale Electrabel. 
Outre la Belgique, où elle est l’opérateur 
historique, Electrabel est très présente 
aux Pays-Bas, où elle est le premier 
producteur d’électricité et un fournisseur 
important des PME-PMI. En 2006, pour 
consolider ses parts de marché, la filiale 









de fourniture et distribution d’électricité 
et de gaz lui donnant accès au secteur 
résidentiel : Cogas et Rendo.
En France, SUEZ est le second 
producteur d’électricité. La Compagnie 
Nationale du Rhône (CNR), sa filiale  
à hauteur de 49,9%, détient 19 centrales 
hydrauliques sur le Rhône.  
Fin 2006, le Groupe a monté à 99,6% 
sa participation dans la Société Hydro-
électrique du Midi (SHEM), propriétaire 
de 49 centrales hydroélectriques. 
Toujours en 2006, Electrabel a conclu  
un accord avec Gaz de France pour 
construire deux centrales à turbines  
gaz-vapeur de 420 MW chacune  
près de Fos-sur-Mer.
Electrabel est également implantée  
en Italie et en Espagne où, en 2006,  
elle a mis en service une centrale  
de 760 MW à Castelnou et remporté  
un contrat pour une unité de production 
dans la région de Madrid,  
ainsi qu’en Allemagne, où elle envisage  
la construction de trois centrales.
Au total, d’ici à 2009, Electrabel  
prévoit d’étendre son parc européen  
de production de 30 000 MW  
à 35 000 MW. Hors de Belgique,  
elle assurera notamment  
son développement commercial  
en s’appuyant sur les positions  




À l’international, SUEZ occupe des 
positions clés sur cinq marchés majeurs 
et à haut potentiel de croissance, où  
il entend poursuivre son développement : 
n Les états-Unis, qui représentent  
plus de 9% de son chiffre d’affaires : 

















à 2 millions d’Argentins d’avoir accès  
à l’eau potable, tout en améliorant  
son taux de recouvrement des factures  
de 55% à 95%. Le contrat de concession 
d’Aguas Argentinas a pris fin en mars 
2006, faute d’avoir pu obtenir les hausses 
tarifaires nécessaires au maintien de 
l’équilibre économique du contrat.
Aujourd’hui, dans les pays en 
développement, SUEZ Environnement 
privilégie les contrats flexibles, pour 
lesquels les investissements sont financés 
par les pouvoirs publics et dont les 
conditions d’exploitation garantissent  
la qualité du service et un flux régulier  
de revenus.
est solidement implantée (voir page 36). 
n Enfin, la Thaïlande, en fort dévelop-
pement, où SUEZ est le premier 





Dans les pays émergents, SUEZ mène  
une stratégie d’implantation sélective 
qui tient notamment compte des risques 
politiques et économiques locaux. 
Le cas de l’Argentine illustre les difficultés 
que peuvent rencontrer les contrats  
de délégation de services publics sur  
ces marchés. En 10 ans, Aguas Argentinas 
a investi 1,7 milliard de dollars et permis  
l’environnement et, surtout, l’énergie. 
En seulement quatre ans, SUEZ Energy 
North America s’y est imposé comme  
le troisième fournisseur d’électricité 
auprès des entreprises industrielles  
et commerciales et le second importateur 
de gaz naturel liquéfié.
n Le Brésil, où la demande énergétique 
croît et où SUEZ est le premier 
producteur privé d’énergie à travers 
Tractebel Energia.
n Le Moyen-Orient, un marché où  
le Groupe est le premier acteur privé  
dans la production d’électricité et  
le dessalement d’eau de mer et qui offre 
de solides perspectives de croissance,  
y compris dans le recyclage des eaux 
usées et la propreté. 
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mieux placé pour les saisir qu’il y est 
déjà très présent et ce, depuis plus  
de 30 ans. 
Depuis les années 1970, Degrémont 
a conçu et construit 160 usines 
de traitement d’eau dans le pays, 
desservant environ 250 millions 
d’habitants, soit 20% de la population 
urbaine. En 2006, la filiale a signé 
deux nouveaux contrats avec Tianjin 
(seconde ville chinoise, avec près  
de 10 millions d’habitants) pour une 
usine d’eau potable, et avec Macao 
pour une usine de traitement d’eau. 
Elle a également remporté son  
10e contrat avec la sidérurgie chinoise 
pour la construction d’une unité 
destinée à recycler les eaux usées 
d’un site industriel.
Premier au Palmarès  
des entrePrises de l’eau 
Dès 1985, SUEZ a fondé une filiale 
commune avec le groupe hongkongais 
New World, Sino-French Holding, afin 
de se développer dans les services 
d’eau potable et d’assainissement. 
Pour cela, Sino-French noue des 
joint-ventures avec les municipalités.  
Cette politique de partenariat avec 
des acteurs locaux a porté ses fruits. 
En 2006, Sino-French a signé sa 19e 
joint-venture avec une ville chinoise, 
Changshu, pour la production  
et la distribution d’eau ainsi que  
la gestion du service clientèle auprès 
de 1,5 million d’habitants. Au total, 
SUEZ gère aujourd’hui des services 
d’eau potable dans 16 municipalités 
représentant 13,5 millions d’habitants. 
Fort de ces succès et de son  
savoir-faire, le Groupe s’est classé  
en tête d’un sondage national  
sur les entreprises de l’eau, réalisé 
début 2007 par H2O-China, portail 
d’information spécialiste du secteur : 
Sino-French est arrivée première  
dans la prestigieuse catégorie  
des «Entreprises les plus réputées  
du secteur de l’eau» et Degrémont, 
dans celle des «Meilleures entreprises 
d’ingénierie environnementale».
Première mondiale  
à shanghai
Le Groupe est également présent 
dans le secteur chinois de la propreté, 
toujours via des partenariats.  
En 1989, il a créé une filiale avec  
le hongkongais Swire, baptisée Swire 
SITA Waste Services. Celle-ci exploite 
notamment à Hong Kong deux centres 
de stockage parmi les plus grands  
et les plus modernes au monde  
et assure la collecte des déchets et  
le nettoyage urbain à Macao. En 2006, 
elle a mis en service à Shanghai 
le plus grand incinérateur d’Asie. 
Implanté dans le parc pétrochimique 
de la ville, dont Sino-French assure 
l’approvisionnement en eau et  
la gestion des effluents, l’installation 
traitera la totalité des déchets 
industriels dangereux du site,  
soit une première mondiale.
Enfin, SUEZ commence à s’implanter 
sur le marché de l’énergie. Le Groupe 
va notamment construire une centrale 
de cogénération dans la province  
du Jiangsu et a signé avec une société 
pétrolière chinoise un contrat-cadre  
de transport et de fourniture  
de gaz naturel liquéfié, qui le place 
en position de premier importateur 
potentiel de GNL dans le pays. n
Chine :
           un formidable besoin 
          d’ infrastructures
La Chine du XXIe siècle présente 
d’énormes opportunités dans 
les secteurs de l’énergie et de 
l’environnement : plus de 1,3 milliard 
d’habitants ; un produit intérieur brut 
en croissance d’environ 10% par an ; 
une urbanisation galopante ;  
un formidable besoin d’infrastructures 
dans les domaines de l’eau,  
des déchets et de l’énergie ; et  
une volonté de s’attaquer aux grands 
enjeux environnementaux auxquels 
elle est confrontée. SUEZ est d’autant 
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f o c u s
 1notre métier : fournir des solutions durables 
Le développement durable constitue 
le cœur même des métiers de SUEZ. 
électricité, gaz, services à l’énergie, eau, 
propreté : depuis plus de 175 ans,  
les sociétés qui forment le Groupe 
délivrent des services essentiels à la vie 
et au développement économique et 
social des populations. Aujourd’hui plus 
que jamais, leurs clients – entreprises, 
collectivités locales et particuliers – 
attendent d’elles des solutions répondant 
aux exigences du développement durable : 
compétitives, mais aussi respectueuses 
de l’environnement et de l’homme.
 2notre responsabilité : maîtriser nos impacts
SUEZ compte 140 000 collaborateurs  
et dessert 200 millions de particuliers, 
500 000 entreprises et 3 000 munici-
palités à travers le monde. Qu’il s’agisse 
de ses salariés, de ses clients ou de  
ses riverains, les activités du Groupe  
ont un impact sur l’emploi, la santé,  
la sécurité et l’environnement de millions 
de personnes au niveau local. 
SUEZ s’engage à maîtriser cet impact 
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 3notre finalité : créer de la valeur
Dès sa fondation, SUEZ a compris que 
la conjugaison des aspects économique, 
environnemental et social du 
développement durable était créatrice  
de valeur pour le Groupe et pour 
l’ensemble de ses parties prenantes :  
ses collaborateurs, ses actionnaires,  
ses clients, ses riverains et, plus 
largement, les communautés locales où  
il exerce ses activités (voir schéma p39). 
Innover pour apporter des solutions 
durables aux clients est source de 
croissance pour le Groupe. Valoriser les 
sous-produits de ses activités contribue à 
sa compétitivité, garantir à ses salariés un 
climat de travail de qualité, adapter leurs 
compétences à l’évolution de ses métiers 
participent à sa compétitivité. De même, 
maîtriser ses impacts environnementaux 
sur les riverains ou contribuer au 
développement économique et social 







Groupe citoyen, SUEZ a fait partie des 
premières entreprises à adhérer au Pacte 
Mondial des Nations Unies* lancé en 
2000 autour de 10 grands principes.
Correspondant aux règles de gouvernance 
de SUEZ, ceux-ci portent sur les Droits  
de l’homme, du travail, la préservation  
de l’environnement et la lutte contre  
la corruption (voir page 121). En mettant 
en valeur les initiatives des entreprises en 
faveur de ces principes, le Pacte Mondial 
encourage le dialogue autour de bonnes 
pratiques de développement durable.  
En quelques années, il s’est affirmé comme 
un lieu privilégié d’échanges entre les 
Nations Unies, la communauté des affaires, 
les syndicats et la société civile, afin de 
partager et promouvoir des valeurs et des 
expériences relevant d’un management 
responsable. 
SUEZ contribue à la réflexion sur la 
responsabilité sociétale des entreprises et 
à sa concrétisation sur le terrain à travers 
de nombreux partenariats et réseaux 
d’échanges*, parmi lesquels :
n CSR Europe* : le Groupe est membre 
fondateur de ce réseau d’entreprises créé 
en 1996 à l’initiative de chefs d’entreprise 
européens et présidé par étienne Davignon, 
Administrateur de SUEZ. 
n Le World Business Council for 
Sustainable Development* (WBCSD) : 
depuis six ans, SUEZ participe activement 
aux travaux de cet organisme qui rassemble 
plus de 180 entreprises de 30 pays, 
représentant plus de 20 secteurs industriels. 
Le WBCSD assure notamment la promotion 
du rôle majeur que jouent les entreprises  
en faveur du développement durable  
et ainsi de la croissance économique.
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Le déveLoppement durabLe est-iL bon pour Les affaires ?
oui, et dès maintenant ! Le développement durable recèle de nouvelles oppor-
tunités de croissance et de profit, à condition de les exploiter intelligemment, 
notamment dans la fourniture d’énergie et d’eau. 
Les milieux économiques le réalisent et le retournement est visible. il y a 
quelques années, le développement durable était perçu par le marché comme 
problématique et un facteur de risque. Les entreprises y voient maintenant une 
occasion d’améliorer leurs activités et d’acquérir des avantages concurrentiels.
Le développement durable engage l’industrie sur des marchés qui n’étaient 
pas envisagés auparavant. 
L’eau, par exemple, est beaucoup plus chère dans les quartiers défavorisés  
des pays pauvres que dans les pays industrialisés car elle est livrée aux com-
munautés par camions. des réseaux de distribution par canalisations amélio-
reraient considérablement le niveau de vie des populations en leur donnant 
accès à une eau saine et moins chère, et contribueraient à intégrer les plus 
pauvres dans l’économie mondiale, dont ils sont aujourd’hui largement exclus.
il est indéniable que le développement durable peut coûter de l’argent à court 
terme, mais il n’y a pas d’alternative sur le long terme. il ne peut y avoir  
de développement qui ne soit pas durable : un monde trop pollué et soumis 
aux dérèglements climatiques ne profiterait pas plus au monde des affaires 
qu’à la société en général.
sueZ a compris très tôt l’importance de ces enjeux, en tant qu’acteur majeur 
du marché de l’eau et de l’énergie.
la parole à
björn stigson,












Dans le cadre de ses engagements  
en faveur du développement durable,  
le Groupe veille activement au respect  
des Droits de l’Homme et des règles  
de l’Organisation Mondiale du Travail dans 
sa sphère d’influence. La liberté syndicale, 
l’interdiction du travail forcé et du travail 
des enfants, ainsi que la lutte contre les 
discriminations dans l’emploi sont inscrits 
dans sa Charte Sociale Internationale 
publiée en 1998. SUEZ a réaffirmé  
sa volonté de promouvoir ces principes 
fondamentaux en adhérant au Pacte 
Mondial, puis à Entreprises pour les Droits 
de l’Homme. Branche francophone de 
la Business Leaders Initiative of Human 
Rights (BLHIR), cette initiative réunit des 
entreprises internationales travaillant à une 
meilleure intégration des Droits de l’Homme 
dans le monde du travail, en coopération 
avec des partenaires externes (ONG, 
universitaires…).
notre démarche de développement durable 
pour répondre aux attentes de ses parties prenantes, sueZ s’est fixé des priorités d’ordre économique, environnemental  
et social. Contribuant à la fois à sa compétitivité, à sa qualité de service, à sa réputation et à l’efficacité de ses missions 
de service public, elles assurent sa performance opérationnelle et créent de la valeur pour ses collaborateurs, ses clients,  
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Croissance organique : 
croissance hors changements 
de périmètre et événements 
comme l’augmentation  
du prix de l’énergie  
ou la variation des taux  
de change.
une eXigence
 RenfoRCeR notRe croissance organique - p.70-72
 GénéReR De la tRéSoReRie - p.70-72
 MaîtRiSeR noS CoûtS - p.50-51, 70-73
assurer la rentabilité du groupe
  élaBoReR un pRoGRaMMe De DéveloppeMent DuRaBle  
DanS Chaque entité - p.52-53
 paRtaGeR leS BonneS pRatiqueS - p.52-53 
  pRenDRe en CoMpte leS aSpeCtS SoCiaux, SoCiétaux et  
enviRonneMentaux DanS noS pRiSeS De DéCiSion - p.52-53
  pRéSenteR un RappoRt annuel D’avanCeMent au CoMité  
pouR l’éthique, l’enviRonneMent et le DéveloppeMent  
DuRaBle Du ConSeil D’aDMiniStRation - p.46, 52-53
  étenDRe le péRiMètRe De CouveRtuRe Du RepoRtinG 
extRa-finanCieR - p.52-53, 104-117






en 2005, le Groupe a décliné ses priorités de développement durable  
sous forme d’un plan d’actions, dont il mesure régulièrement l’avancement.
  nouS aDapteR à la Mutation DeS MaRChéS  
et aux ContexteS politiqueS et RéGleMentaiReS loCaux -  
p.27, 36, 74-79
  aiDeR leS ColleCtivitéS et leS inDuStRielS à aMélioReR  
leuRS peRfoRManCeS enviRonneMentaleS et SoCialeS -  
p.31, 64-67, 74-79
  ConSoliDeR la Relation aveC le Client paR un Suivi 






  MainteniR la ConfoRMité De noS SiteS  
et GéReR leS évolutionS RéGleMentaiReS - p.80-85 
  inventoRieR et MaîtRiSeR noS RiSqueS enviRonneMentaux -  
p.51, 80-85
  MiniMiSeR l’iMpaCt enviRonneMental De noS aCtivitéS  
DanS la DuRée - p.24, 32, 80-85
  GénéRaliSeR leS SyStèMeS De ManaGeMent 
enviRonneMental - p.80-85
préserver l’environnement 
  favoRiSeR la DiveRSité et l’éGalité DeS ChanCeS,  
ReSpeCteR leS DRoitS De l’hoMMe - p.38, 94, 96-97
  MainteniR un DialoGue SoCial De ConfianCe  
à touS leS niveaux Du GRoupe - p.57-61
  DéveloppeR leS CoMpétenCeS pouR favoRiSeR  
l’eMployaBilité - p.89-91
  GaRantiR la Santé et la SéCuRité au tRavail - p.92-93
  RenfoRCeR la Motivation et l’épanouiSSeMent Du  
peRSonnel paR un Suivi ColleCtif et inDiviDuel RéGulieR - p.94-95
promouvoir l’engagement social 
de l’entreprise 
 iDentifieR leS paRtieS pRenanteS DanS Chaque entité - p.57-61
  aSSuReR le DialoGue aveC la SoCiété Civile et leS onG - p.57-61
 RenfoRCeR la politique éthique Du GRoupe - p.55-56
  enCaDReR Sa politique De MéCénat - p.99-100
  intéGReR leS SouS-tRaitantS et fouRniSSeuRS DanS 
notRe DéMaRChe De DéveloppeMent DuRaBle - p.73
agir en entreprise citoyenne
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Pour inscrire ses priorités de croissance rentable  
et de développement durable au cœur de ses pratiques, 
le Groupe s’est doté de règles de gouvernance  
rigoureuses et d’une organisation efficace.
une exigence de transparence et d’efficacité 44
composition du conseil d’Administration 45
les comités du conseil d’Administration 46
composition du comité exécutif 48
une organisation axée sur l’efficacité 50
une gestion rigoureuse des risques  51
Développement durable :  
un management au plus près du terrain 52
une éthique encore renforcée 55
un dialogue constructif avec nos parties prenantes 57
une communication financière à l’écoute  
des investisseurs  62
le gène de l’innovation  64
notre
culture
une exigence  
de transparence  
et d’efficacité
 L e bon fonctionnement des instances de direction est déterminant pour la performance  d’une entreprise. sueZ attache une importance toute particulière aux règles de gouvernance. 
 Les engagements de SUEZ en matière 
d’éthique, de responsabilité et de 
transparence trouvent leur traduction 
dans des règles claires. L’article 15 
des statuts du Groupe définit ainsi les 
pouvoirs de son Conseil d’Administration : 
«Le Conseil d’Administration détermine 
les orientations de l’activité de la société 
et veille à leur mise en œuvre. Sous 
réserve des pouvoirs expressément 
attribués aux Assemblées d’actionnaires 
et dans la limite de l’objet social, il se 
saisit de toute question intéressant  
la bonne marche de la société et règle  
par ses délibérations les affaires qui  
la concernent. Le Conseil d’Administration 
procède aux contrôles et vérifications qu’il 
juge opportuns. Chaque Administrateur 
reçoit toutes les informations nécessaires 
à l’accomplissement de sa mission  
et peut se faire communiquer tous  
les documents qu’il estime utiles.»
Le Conseil d’Administration a renforcé 
ces règles en adoptant, en mai 2001, 
un Règlement intérieur, amélioré à 
plusieurs reprises par la suite, et en 
entérinant, en janvier 2002, une Charte 
de l’Administrateur. Ces documents  
− disponibles sur www.suez.com − fixent 
en toute transparence et avec le souci  
de l’efficacité les responsabilités 
incombant à chaque Administrateur.
Le rôle des membres du Conseil 
d’Administration est également 
encadré par le guide «Confidentialité et 
informations privilégiées». Ce dispositif 
leur interdit notamment d’effectuer toute 
opération sur les titres de SUEZ ou de 
filiales cotées durant les 30 jours avant 
la date du Conseil arrêtant les comptes 






La Charte de l’Administrateur prévoit 
aussi une évaluation périodique du 
fonctionnement du Conseil. Initialement 
réalisé par un Administrateur 
indépendant, ce contrôle a été renforcé 
en 2004 par le Comité pour l’éthique, 
l’Environnement et le Développement 
durable qui a confié une méthodologie 
d’évaluation à un expert externe.  
Le document de synthèse des travaux 
d’évaluation, menés sous la responsabilité 
d’étienne Davignon, a été arrêté  
par le Comité pour l’éthique dans sa 
séance du 18 janvier 2006. Le Conseil 
d’Administration du 18 janvier 2006  
a pris acte des orientations relatives  
aux améliorations du fonctionnement  
du Conseil et de ses Comités et a indiqué 
qu’il veillera à leur mise en œuvre. 
L’évaluation pour 2006 a été décidée  
au cours de la réunion du Comité  
pour l’éthique du 8 décembre 2006.
Le Conseil d’Administration se réunit 
aussi souvent que l’intérêt du Groupe 
l’exige et au moins quatre fois par an. 
Douze réunions se sont tenues en 2006 
(comparé à huit en 2005), avec un taux 
d’assiduité de 82%. 
Conformément à l’article 11 des 
statuts, chaque Administrateur doit être 
propriétaire d’au moins 2 000 actions SUEZ 
tout au long de la durée de son mandat. 
En 2006, le montant total des jetons de 
présence distribués s’est élevé à 793 500 
euros, contre 767 334 euros en 2005.
La question relative à l’indépendance des 
Administrateurs a été examinée par le Conseil 
d’Administration dans sa séance du 7 mars 
2007. Il a considéré que sur les 14 membres 
du Conseil, six peuvent être qualifiés 
d’Administrateurs indépendants au regard 
des critères définis par le Rapport Bouton.
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du conseil  
d’administration
Al’issue de l’assemblée générale du 4 mai 2007, et sous réserve de l’approbation  des résolutions par celle-ci, le conseil d’administration de sueZ sera composé  
de 14 administrateurs, dont six membres français, six membres non français et deux membres 
ayant une double nationalité. le conseil d’administration de sueZ, dans sa séance du 7 mars 
2007, a considéré que six administrateurs étaient indépendants et que huit autres ne l’étaient pas 
au regard des critères définis par le rapport Bouton.
gérard mestrallet
58 ans, de nationalité française.
Président-Directeur Général.
204 652 actions SUEZ
alBert frère
81 ans, de nationalité belge.
Vice-Président.  
Président et Administrateur  
Délégué de Groupe Bruxelles Lambert.
2 000 actions SUEZ
edmond alphandéry(i)
63 ans, de nationalité française.
Président du Conseil de Surveillance  
de CNP Assurances.
2 223 actions SUEZ
Membre du Comité d’Audit.
rené carron 
64 ans, de nationalité française.
Président du Conseil d’Administration  
de Crédit Agricole SA.
3 500 actions SUEZ
Président du Comité des Nominations 
Membre du Comité pour l’éthique, 
l’Environnement et le Développement 
Durable.
gerhard cromme(i)
64 ans, de nationalité allemande.
Président du Conseil de Surveillance  
de ThyssenKrupp AG.
2 000 actions SUEZ
Membre du Comité des Nominations.
étienne davignon 
74 ans, de nationalité belge.
Président de Recticel.
11 111 actions SUEZ
Président du Comité pour l’Ethique, 
l’Environnement et le Développement Durable. 
Membre du Comité des Rémunérations.
paul desmarais Jr.
52 ans, de nationalité canadienne.
Président du Conseil et Co-Chef  
de la Direction de Power Corporation  
du Canada.
2 222 actions SUEZ
Membre du Comité des Rémunérations.
richard goBlet  
d’alviella(i)
58 ans, de nationalité belge.
Administrateur Délégué de Sofina.
2 000 actions SUEZ
Membre du Comité d’Audit.
Jacques lagarde(i)*
69 ans, double nationalité française  
et américaine.
Ancien Vice-Président de The Gillette 
Company.
5 778 actions SUEZ
Président du Comité d’Audit.
anne lauvergeon(i)*
47 ans, de nationalité française.
Présidente du Directoire de Areva.
3 390 actions SUEZ
Membre du Comité pour l’éthique, 
l’Environnement et le Développement Durable.
Membre du Comité des Nominations.
Jean peyrelevade
67 ans, de nationalité française.
Vice-Président de Leonardo France.
3 694 actions SUEZ
thierry de rudder 
57 ans, double nationalité belge 
et française.
Administrateur Délégué de Groupe 
Bruxelles Lambert.
2 222 actions SUEZ
Jean-Jacques salane 
55 ans, de nationalité française.
Président des Conseils de Surveillance 
français des fonds «Spring».
2 000 actions SUEZ
Membre du Comité pour l’éthique, 
l’Environnement et le Développement 
Durable.
lord simon  
of highBury(i)
67 ans, de nationalité britannique.
Ancien ministre d’état.
2 000 actions SUEZ
Président du Comité des Rémunérations.
Secrétaire du Conseil d’Administration : 
patrick Billioud
(i) Administrateur indépendant.
* Administrateur dont le mandat est 
soumis à renouvellement par l’Assemblée 
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notre
culture
les comités  
du conseil  
d’administration
le comité d’audit
membres : Jacques Lagarde(i)* (Président),  
Edmond Alphandéry(i), Richard Goblet d’Alviella(i)
Jacques lagarde
«l’activité du comité 
d’audit a été très dense 
cette année, notamment sur 
le suivi des objectifs de 
réduction de coûts de 800 millions sur quatre ans 
issus du plan optimax 2005-2006.»
mission : 
Le Comité d’Audit examine de façon détaillée les projets de 
comptes, la pertinence et la permanence des principes et 
règles comptables utilisées par SUEZ ainsi que le contenu des 
documents rendus publics. Ses membres veillent également à 
ce que les procédures de contrôle interne et externe du Groupe 
couvrent les zones de risques de façon appropriée.
nombre de réunions en 2006 : 8 
taux moyen de participation : 78%
points traités :
n Examen des comptes.
n Politique de financement.
n Politique de gestion des risques de taux et de change.
n Plan Optimax de réduction des coûts pour 2005-2006  
et synergies opérationnelles.
n Politique de distribution du dividende.
n Projet de fusion SUEZ / Gaz de France.
n Déploiement de l’organisation de l’audit interne  
dans le Groupe et les branches.
n Mise en place des procédures de contrôle interne  
dans le cadre du programme CODIS.
n Missions effectuées par les Commissaires aux Comptes.
le comité pour l’éthique, 
l’environnement et le 
développement duraBle
membres : étienne Davignon (Président), René Carron,  
Anne Lauvergeon(i)*, Jean-Jacques Salane
étienne davignon
«en 2006, nous avons 
veillé à la mise en place 
d’un dispositif renforcé, 
appelé compliance Policy, 
destiné à éviter toute 
atteinte à la réputation du Groupe et de ses 
dirigeants.»
mission : 
Le Comité pour l’éthique, l’Environnement et le Développement 
Durable veille au respect des valeurs individuelles et collectives 
sur lesquelles le Groupe fonde son action ainsi qu’au respect  
des règles de conduite que chaque collaborateur doit appliquer.  
Il examine par ailleurs les voies et moyens pour mener  
à bien les objectifs du Groupe en matière d’environnement  
et de développement durable.
nombre de réunions en 2006 : 4
taux moyen de participation : 88%
points traités :
n Les résultats de la procédure des lettres de conformité  
par lesquelles les Présidents des principales filiales du Groupe 
attestent du respect de la Charte d’éthique du Groupe  
pour l’année écoulée. 
n Les travaux effectués par le réseau des déontologues du 
Groupe, notamment dans le cadre du plan d’action «Nos Valeurs, 
Notre éthique» comprenant la mise en place d’une campagne 
d’information interne et d’un programme de formation éthique.
n «Compliance Policy», un dispositif renforcé de prévention  
et de protection afin de maîtriser les dysfonctionnements relatifs 
aux agissements internes ou externes pouvant entraîner une 
atteinte aux intérêts vitaux, à la réputation et/ou la mise en cause 
du Groupe.
n L’examen des positions, des actions et des mesures prises par 
SUEZ en matière d’environnement et de développement durable, 
notamment dans les domaines de conformité et de reporting 
environnemental ainsi que de la santé et la sécurité au travail.
n L’évaluation du fonctionnement du Conseil d’Administration, 
engagée fin 2006 sous la responsabilité du Président étienne 
Davignon avec un expert externe, notamment dans le processus 
préparatoire au projet de fusion avec Gaz de France.
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 Les quatre comités du conseil d’administration de sueZ ont pour mission d’étudier  des sujets spécifiques pour préparer certaines délibérations du conseil, lui transmettre  
des avis et des recommandations sur les décisions à prendre et élaborer des propositions.
le comité  
des nominations
membres : René Carron (Président), Gerhard Cromme(i),  
Anne Lauvergeon(i)*
rené carron
«nous sommes très 
attachés, au sein du comité 
des nominations, à 
recommander au conseil 
avec la plus grande objectivité les meilleurs 
managers capables de partager les ambitions comme 
les valeurs du Groupe.»
mission : 
Le Comité des Nominations examine et fait des 
recommandations au Conseil d’Administration sur toutes les 
candidatures à un poste de membre du Conseil d’Administration 
ainsi que sur toutes les nominations à une fonction de Direction 
Générale du Groupe ou de proposition de nomination à un poste 
de Président dans la société de tête de l’une des branches  
du Groupe.
nombre de réunions en 2006 : 3
taux moyen de participation : 67%
points traités :
n Le renouvellement du mandat d’Administrateur  
de Jean-Jacques Salane. 
n La qualité d’Administrateur indépendant de chacun des 
membres du Conseil selon les critères définis dans le Rapport 
Bouton.
le comité  
des rémunérations
membres : Lord Simon of Highbury(i) (Président),  
étienne Davignon, Paul Desmarais Jr.
lord simon of highbury
«Pour un groupe de 
dimension internationale,  
la motivation des dirigeants 
est essentielle. sueZ a 
désigné trois managers – l’un anglais, l’autre belge, 
le troisième canadien – pour l’éclairer sur les 
pratiques internationales.»
mission : 
Le Comité des Rémunérations examine et fait des 
recommandations au Conseil d’Administration sur  
la rémunération dudit Conseil, y compris le Président.  
Il est également consulté en ce qui concerne les modalités  
de rémunération du Comité Exécutif du Groupe.
nombre de réunions en 2006 : 3
taux moyen de participation : 78%
points traités :
n Les modalités de la rémunération fixe et variable en 2006 
des mandataires sociaux exécutifs ainsi que celles du Directeur 
Général des Opérations et du Directeur Général en charge  
des Finances. 
n Le contenu et les paramètres du plan de stock-options de 
2006, la fixation des attributions à Gérard Mestrallet,  
au Directeur Général des Opérations et au Directeur Général 
en charge des Finances et la fixation des attributions d’actions 
gratuites.
(i) Administrateur indépendant.
* Administrateur dont le mandat est soumis à renouvellement par l’Assemblée 
Générale du 4 mai 2007.
Les rapports des Comités du Conseil d’Administration sont inclus dans la section 14.1 
du Document de Référence 2006.
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directeur Général en 
charGe des OPératiOns, 
Vice-Président du cOmité 
exécutif, resPOnsable de 
sueZ énerGie eurOPe 
gérard lamarche
directeur Général  
en charGe des finances
dirk Beeuwsaert
directeur Général  
adjOint en charGe  




adjOint en charGe de 
sueZ enVirOnnement 
Jérôme tolot
directeur Général  
adjOint en charGe de  
sueZ énerGie serVices 
*Au 1er janvier 2007
composition du comité des directions centrales *
le comité des directions centrales comprend les membres du comité exécutif et les directeurs centraux :
henri masson : directeur central en charge des risques, de l’Organisation et des services centraux (assiste au comité exécutif)
isaBelle kocher : directeur central en charge de la direction Performance et Organisation
roBert-olivier leyssens : directeur central en charge de la direction finances et fiscalité
christelle martin : directeur central en charge du Plan, du contrôle et des comptabilités
paul rorive : directeur central en charge du suivi et du développement des activités nucléaires
xavier votron : directeur central en charge de la promotion de l’innovation technologique et des énergies renouvelables
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valérie Bernis
directeur Général 
adjOint en charGe des 
cOmmunicatiOns  
et du déVelOPPement 
durable
 Le comité exécutif examine les questions de stratégie, de développement ou d’organisation du groupe à la demande du président-directeur général. ses 10 membres comprennent les 
dirigeants fonctionnels du siège et les dirigeants opérationnels des quatre branches. les questions 
devant être soumises à la décision du président-directeur général ou du conseil d’administration 
sont également soumises au comité des directions centrales pour avis.
emmanuel van innis
directeur Général  
adjOint en charGe des 





directeur Général  





une organisation  
axée sur l’efficacité
 Regroupant de multiples sociétés au sein de quatre branches d’activités opérationnelles, l’organisation intégrée de sueZ constitue un véritable levier de performance pour le groupe.
Après avoir porté sa participation dans 
Electrabel à 98,62% fin 2005, SUEZ 
va lancer une offre publique de reprise 
des 1,38% du capital de sa filiale qu’il 
ne possède pas encore. Cette opération 
marquera l’issue d’un processus  
entamé en 1997 : le Groupe détiendra  
alors 100% de ses principales entités.
Il devrait ensuite céder à Electrabel sa 
filiale Tractebel, qui, outre des parts dans 
Distrigaz (57,24%) et Fluxys (57,25%), 
possède 100% de SUEZ Energie 
International et du bureau d’études 
Tractebel Engineering. 
Ce rapprochement vise à accélérer  
le développement industriel de SUEZ. 
Il facilitera la circulation des flux de 
trésorerie entre les entités concernées et, 
donc, le financement des projets les plus 
porteurs. Surtout, il permettra d’intégrer 
leurs compétences. Il mettra notamment 
au service d’Electrabel le savoir-faire  
de développeur de nouveaux marchés 
que SUEZ Energie International déploie 
déjà avec succès hors d’Europe.  
Un atout majeur pour renforcer la position 
de SUEZ dans les pays européens.
développement  
des synergies
Bien que décentralisée, l’organisation  
de SUEZ permet à ses différentes filiales 
de travailler efficacement ensemble.  
Elle clarifie la répartition des 
responsabilités entre le niveau central, les 
branches et les filiales, tout en optimisant 
les fonctions supports afin qu’elles 
génèrent le maximum de synergies. 
Les processus dont ces fonctions ont la 
charge ont été répartis en quatre catégories 
gérées chacune de manière à délivrer  
le meilleur ser  et réduire les coûts :
n Les process globalisés relèvent 
d’équipes dédiées au niveau central :  
il s’agit, par exemple, de la stratégie  
du Groupe, de son image, de la gestion 
de sa trésorerie ou encore de l’impôt  
sur les sociétés. 
n Les process en cascade font appel 
à des ressources réparties en cascade 
depuis l’échelon central jusque dans les 
filiales. C’est le cas pour le management 
du développement durable, qui s’appuie 
sur une organisation au niveau du 
Groupe, relayée sur le terrain par des 
réseaux de correspondants (voir page 52). 
n Les centres de services partagés 
gèrent des processus comme  
la comptabilité, l’administration  
du personnel ou l’informatique pour 
le compte de plusieurs entités, ce qui 
favorise les économies d’échelle et une 
relation client/fournisseur de qualité.
n Les centres d’expertise rassemblent 
des experts délivrant du conseil aux 
entités sur des sujets nécessitant  
un haut niveau de spécialité, comme  
la gestion des expatriés, des retraites  
ou les normes comptables. 
Grâce à cette organisation, SUEZ 
conserve la réactivité d’un Groupe 
décentralisé, tout en gagnant  
en performance.
les fonctions supports 
du groupe sont  
organisées de manière  
à générer le maximum 
de synergies entre les 
entités et à délivrer 
le meilleur service  
au meilleur coût.
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une gestion  
rigoureuse des risques 
 L e groupe a mis en place des outils destinés à atteindre un niveau de maîtrise  optimal pour l’ensemble de ses risques. gages de bonne gouvernance, ils contribuent  
aussi à la réalisation des objectifs de rentabilité du groupe.
notre
culture
Comme toute entreprise, SUEZ est 
soumis à des risques d’origines diverses : 
crise économique, concurrence 
accrue, rupture d’un contrat majeur, 
renchérissement des taux d’intérêt,  
du cours des matières premières, 
accident industriel… Pour s’assurer  
de les maîtriser au mieux, le Groupe  
a mis en place une politique de gestion 
intégrée des risques (Enterprise Risk 
Management, ou ERM) fondée sur  
des méthodologies et des outils communs 
à toutes les entités.
Cette gestion est coordonnée par un Chief 
Risk Officer, dépendant de la Présidence 
du Groupe, qui pilote également l’Audit 
Interne et les Assurances. Celui-ci 
s’appuie sur un Group Risk Officer 
animant un réseau de Risk Officers 
chargés de déployer les outils ERM. 
Un Comité Consultatif des Risques 
(Risk Advisory Committee), composé 
de ce réseau et de quatre directeurs 
fonctionnels (Audit, Assurance, Contrôle 
Interne, Contrôle de Gestion), organise  
le partage des bonnes pratiques de 
gestion des risques et le développement 
d’outils communs.
Cette organisation a permis au Groupe  
de réaliser une cartographie de ses risques 
à l’échelle mondiale. Ceux-ci sont classés 
par catégorie (stratégiques, financiers, 
opérationnels, aléatoires), évalués  
en importance et en fréquence, et,  
dans la mesure du possible, quantifiés, 
ce qui permet de mettre en place  
des plans de prévention adaptés.
En 2006, pour gagner encore en rigueur, 
le Groupe a lancé un programme de 
formation aux techniques d’évaluation 
des risques.
un système de 
contrôle interne  
en progrès continu
La gestion intégrée des risques participe 
au système de contrôle interne de SUEZ 
et, à ce titre, est régulièrement évaluée 
par l’audit interne. Transversal, le contrôle 
interne vise à apporter des garanties  
sur la qualité de la prévention et  
de la maîtrise des risques dans le Groupe, 
mais aussi sur la fiabilité des informations 
comptables et financières de SUEZ, sur 
sa conformité aux lois et réglementations 
et sur son efficacité opérationnelle.
Pour satisfaire à la législation française 
(Loi sur la Sécurité Financière) et 
américaine (Loi Sarbanes-Oxley),  
le Groupe a déployé des procédures de 
contrôle interne conformes à un modèle 
reconnu sur le plan international : COSO 
(Committee of Sponsoring Organizations 
of the Treadway Commission). Baptisé 
CODIS («Control and DISclosure»),  
ce programme a permis de renforcer le 
contrôle interne dans tous les domaines 
et d’améliorer la qualité du reporting 
financier. Commun à toutes les entités,  
il participe à la diffusion d’une culture  
de bonne gouvernance.
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   COMITÉ POUR




















rable, qui a été approuvé par son Comité 
Exécutif. Ces programmes ont ensuite été 
traduits au niveau des filiales. 
SITA France a ainsi transcrit la feuille de 
route de la branche SUEZ Environnement 
en 33 engagements qui ont été publiés 
dans son Rapport de Développement  
Gage d’efficacité, les engagements 
de développement durable de SUEZ 
sont portés au plus haut niveau du 
Groupe, par son Président et son Conseil 
d’Administration, et s’appuient sur  
une organisation à la fois transversale et  
en prise directe avec le terrain. Le Comité 
de Pilotage Développement Durable 
comprend quatre membres du Comité 
Exécutif ainsi qu’un représentant  
de chacune des quatre branches du 
Groupe, la Direction du Développement 
Durable étant relayée par un réseau  
de correspondants au sein des filiales. 
La mission de la Direction du 
Développement Durable est définie  
ainsi : proposer des recommandations  
au Comité de Pilotage ; animer le réseau  
de correspondants qui se réunit 
régulièrement pour mettre en place  
les actions décidées par le Comité Exécutif 
de SUEZ ; représenter le Groupe sur  
le thème de la responsabilité sociale des 
entreprises dans les instances nationales  
et internationales ; et assurer les relations 
avec la communauté financière et  
les agences de notation.
Les membres du réseau ont quant à eux  
la responsabilité de faire remonter les 
bonnes pratiques et de suivre la réalisation 
des plans d’actions de développement 
durable sur le terrain. 
Un programme  
d’actions dans  
chaqUe entité
 
Début 2006, conformément au plan 
d’action du Groupe (voir p.40), chaque 
branche a traduit les priorités de SUEZ 
en un programme de développement du-
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organisation 
développement dUrable
Collecte sélective des ordures ménagères - 
La Réunion
 Pour traduire les valeurs  du développement 
durable dans sa culture  
et ses pratiques quotidiennes, 
sUeZ a mis en place une 
organisation, des plans 
d’actions et des outils de 
management qui s’appliquent 
à l’ensemble du groupe.
développement  
dUrable :  




   COMITÉ POUR




















Durable. De même, Lyonnaise des Eaux a 
pris 12 engagements pour une gestion du-
rable du cycle de l’eau et forme ses salariés 
aux enjeux du développement durable. 
Afin de s’assurer de leur déploiement  
efficace et des progrès continus, le Groupe 
évalue régulièrement la mise en pratique 
de ces programmes d’actions, notamment 
grâce à ses outils de reporting.
Un reporting  
performant et vérifié
Dès 1999, le Groupe a mis en place  
un système de reporting social  
et environnemental qu’il n’a cessé 
d’améliorer depuis.
En progression permanente, le périmètre 
du reporting social couvre aujourd’hui  
– en moyenne 96% du Groupe,  
celui du reporting environnemental, 
toutes les activités ayant un impact  
sur l’environnement (voir tableaux  
d’indicateurs pages 104-115). 
Dès 2001, afin d’assurer la transparence 
et la fiabilité des données communiquées, 
SUEZ s’est engagé dans une démarche 
progressive de vérification des indicateurs 
environnementaux et sociaux par ses 
Commissaires aux Comptes.
En 2005, grâce à l’amélioration continue 
de la qualité des données et du système 
de remontée d’informations, ainsi qu’à 
l’extension du périmètre sur lequel ont 
porté les vérifications, les Commissaires 
aux Comptes ont élargi la portée  
de leur avis à l’ensemble du Groupe.  
En 2006, le nombre d’indicateurs  
vérifiés a été élargi, conformément  
aux recommandations des vérificateurs 
(voir le rapport d’examen page 116). 
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En 2006, SUEZ a également publié  
le livre 10 ans d’initiatives de responsabilité 
sociale, qui présente 300 réalisations 
dans les domaines de la formation, de 
l’emploi, de l’insertion et de la solidarité. 
Ce document est également disponible sur 
l’intranet du Groupe et sur son site internet.
Un sUivi par  
les administrateUrs
Les quatre Administrateurs membres du 
Comité pour l’Éthique, l’Environnement  
et le Développement Durable ont  
pour mission de veiller au respect  
des engagements de SUEZ en la matière. 
En 2006, ils ont consacré une part 
importante de leurs réunions à l’examen 
des positions, actions et mesures prises 
par le Groupe. Ils ont notamment 
examiné les différents processus réguliers 
de traitement des données du reporting 
environnemental, ainsi que les méthodes 
de contrôle et les procédures de 
vérification externe (voir pages 46-47). 
Sur le plan social, le Comité s’est montré 
attentif aux questions de santé et sécurité 
au travail, sur lesquelles il a entendu 
certains Présidents de branches. Comme 
chaque année, il a été informé de l’état 
d’avancement du plan d’actions Santé  
& Sécurité du Groupe.
des bonnes pratiqUes 
en partage
Aujourd’hui, le reporting social et 
environnemental constitue un véritable 
outil de management de la performance du 
Groupe et de ses filiales, au même titre que 
le reporting financier. Chaque branche doit 
inclure son programme de développement 
durable dans son plan stratégique  
à moyen terme. Lors des revues d’affaires, 
les dirigeants du Groupe peuvent ainsi  
examiner les résultats économiques, 
financiers, mais aussi environnementaux  
et sociaux des entités.
Pour capitaliser les bonnes pratiques 
de développement durable initiées sur 
le terrain et les diffuser dans toutes les 
filiales, SUEZ a mis en place un système 
d’échanges : un recueil comportant plus  
de 150 actions répondant aux cinq défis 
du Groupe. Ce document est disponible 
sur son intranet en anglais et en français. 
• 5e rang mondial des sociétés les plus responsables en 
2006, selon la revue américaine fortune. Ce classement a 
été établi sur la base d’une étude des cabinets Accountability 
et CRSnetwork, sur six critères : engagements à l’égard 
des parties prenantes, bonnes pratiques de gouvernance, 
prise en compte d’objectifs sociaux et environnementaux 
dans l’élaboration de la stratégie, niveau d’engagement de 
responsabilité des dirigeants, publication détaillée de rapports 
environnementaux et sociaux, recours à des auditeurs externes 
indépendants.
• L’un des 50 leaders mondiaux du développement durable 
selon un classement réalisé par le cabinet SustainAbility, 
avec le concours du Programme des Nations Unies pour 
l’Environnement et de l’agence de notation Standard 
& Poor’s. Seules trois entreprises françaises ont été 
distinguées cette année.
• Notation sociale et environnementale attribuée par Vigeo, 
mars 2006 (MIN -- / MAX ++) :
– Ressources humaines : +
– Environnement :  =
– Clients et fournisseurs : +
– Gouvernement d’entreprise :  =
– Engagement sociétal : +
– Droits de l’homme : +
• Notation sociale et environnementale attribuée  
par Innovest, 2006 (MIN CCC / MAX AAA) :
AA, ce qui classe SUEZ parmi les leaders de son secteur.
sUeZ distingUé poUr sa démarche  
de développement dUrable
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«l’investissement socialement responsable 
gagne aUssi les fonds classiqUes»
la parole à
LES INVEStISSEURS ACCoRDENt-ILS DE L’IMPoRtANCE 
AUX RéSULtAtS EXtRA-fINANCIERS DES ENtREPRISES ?
De plus en plus. Cette tendance reflète la sensibilité crois-
sante de la société aux questions d’environnement, de gou-
vernement d’entreprise et de gestion sociale. Aujourd’hui, 
par exemple, en annonçant un plan social, une entreprise 
peut s’exposer à un boycott des consommateurs. 
QUI SoNt LES CLIENtS DE VoS foNDS ISR ?
Des particuliers, des sociétés, des institutionnels, comme 
les caisses de retraite, et des salariés pour leurs placements 
d’épargne salariale. En france, quatre grands syndicats se 
sont associés au sein du Comité Intersyndical pour l’épar-
gne Salariale (CIES), qui délivre un label à des gammes de 
produits gérés de façon fiable et responsable.
CoMMENt SéLECtIoNNEZ-VoUS LES ENtREPRISES 
fIGURANt DANS VotRE PoRtEfEUILLE ?
Nous analysons si elles intègrent les critères sociaux,  
environnementaux et de gouvernement d’entreprise dans leur 
stratégie : il ne doit pas s’agir d’une démarche superficielle 
qu’elles abandonneraient en cas de conjoncture difficile. 
Ensuite, nous les sélectionnons sur leurs résultats financiers. 
L’évolution à venir sera d’évaluer la contribution de leurs 
performances non financières à leurs résultats économiques. 
Quel est, par exemple, l’impact du climat social sur l’impli-
cation des salariés, leur capacité à innover, etc. 
Des universitaires commencent à travailler sur ces critères 
d’analyse. Une autre évolution en cours est l’activisme 
actionnarial, déjà courant chez les Anglo-Saxons : plutôt que 
de boycotter les sociétés ne répondant pas aux exigences de 
l’ISR, il s’agit de les inciter à prendre des engagements pour 
améliorer leurs pratiques. Le mouvement gagne aussi les 
fonds d’investissement classiques. Sous l’égide de l’oNU, 
de grands investisseurs ont élaboré des Principes d’Inves-
tissement Responsable, qui les engagent à effectuer un 
reporting sur la prise en compte des critères non financiers 
dans leur gestion d’actifs.
Martine Léonard, responsable de l’Investissement Socialement Responsable (ISR) à CM-CIC Asset 
Management, filiale du groupe bancaire français Crédit Mutuel-CIC.
 L ’éthique fait partie intégrante de la culture du groupe. en 2006, la démarche de  sUeZ a franchi un nouveau cap afin de mieux répondre aux évolutions de l’environnement  
réglementaire et économique, ainsi qu’aux attentes de ses parties prenantes.  
 SUEZ mène une politique éthique 
volontariste et ambitieuse, fondée sur des 
valeurs fortes et des standards exigeants 
qui sont formalisés dans plusieurs codes, 
parmi lesquels : la Charte d’Éthique  
du Groupe, les «Règles d’Organisation  
et de Conduite des Sociétés» et  
le «Guide de la Relation Commerciale»…
Ces engagements sont portés  
par une organisation coordonnée  
par le Secrétaire Général du Groupe  
et déclinée jusqu’aux collaborateurs  
des branches et filiales via un réseau  
de 82 déontologues (voir schéma ci-contre).
Cette démarche associe tous les acteurs 
clés au dispositif, dans un cadre d’actions 
précis, et a largement contribué à créer 
une culture de l’éthique au quotidien  
qui est partagée par toutes les sociétés  
du Groupe. Elle répond à un triple 
objectif : se prémunir contre d’éventuels 
risques opérationnels pouvant nuire  
à l’intégrité et à l’image de SUEZ,  
se conformer aux exigences croissantes  
de la réglementation – évolution du droit  
de la concurrence en Europe, Loi 
Sarbanes-Oxley aux États-Unis, modification 
des règlements dans les conventions 
internationales – mais aussi satisfaire aux 
attentes des agences de notation sociale  
et des fonds d’investissement éthique. 
des exigences de 
transparence…
Engagé dans une concurrence 
internationale amplifiée par la 
mondialisation des marchés, le Groupe  
est aujourd’hui davantage exposé  
à des risques pouvant altérer son image.  
En 2006, SUEZ a franchi un cap 
Loi Sarbanes-Oxley : 
destinée à garantir 
l’intégrité des données 
financières, elle s’applique 
aux sociétés américaines et 
étrangères cotées aux États-
Unis. Pour que leurs comptes 
financiers soient approuvés, 
ils doivent fournir aux 
commissaires aux comptes 
la preuve de l’efficacité  
des procédures de contrôle 




CoNfRoNtéS à DES 
QUEStIoNNEMENtS 
SUR LA CoNDUItE à 
tENIR DANS L’EXERCICE 
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supplémentaire dans le processus  
éthique en se dotant d’un dispositif 
renforcé de prévention et de protection :  
le «Compliance Management» (ou gestion 
de la mise en conformité). L’enjeu : 
prévenir tous les agissements, internes 
comme externes, pouvant porter atteinte  
à l’intégrité du Groupe et à ses intérêts 
vitaux, tout en répondant à la demande 
formulée par les commissaires aux 
comptes et les agences de notation dans le 
cadre de la Loi Sarbanes-Oxley, qui impose 
aux entreprises de prouver la réalité  
des actes engagés en matière d’éthique. 
Pour cela, SUEZ a constitué un Comité  
de Compliance très restreint et organisé de 
manière collégiale. Il se compose  
de quatre membres représentant  
la Direction Générale, l’Audit Interne,  
la fonction Juridique et la fonction Éthique 
et Compliance Groupe. Sa mission 
consiste à impulser une politique de 
conformité aux dispositions légales  
et aux règles éthiques de SUEZ.  
Ce comité se doit d’être informé des 
dysfonctionnements et de veiller  
à leur traitement. Pour agir, il s’appuie 
sur l’organisation «éthique» du Groupe 
et, notamment, sur son réseau de 
déontologues, dont le rôle a été 
redimensionné pour accompagner  
plus efficacement les opérationnels.
Un plan d’actions  
ambitieUx
Le Groupe a actualisé l’ensemble de  
ses textes fondateurs, publiant notamment 
une nouvelle charte, «Nos Valeurs,  
Notre Éthique», et initié toute une série 
de mesures concrètes pour mobiliser 
l’ensemble de ses collaborateurs autour  
de l’éthique.
n La Charte a été traduite en 16 langues  
et diffusée à 75 000 collaborateurs  
par voie électronique, accompagnée  
d’un message du Président. 
n Un extranet ouvert à l’ensemble  
du personnel a vu le jour. Disponible  
en français, anglais et néerlandais, il est 
progressivement devenu une véritable 
boîte à outils comprenant l’ensemble  
des textes de référence (chartes,  
codes de conduite…), les documents 
d’organisation et d’aide à la décision,  
ainsi que la présentation détaillée de 
formations dédiées à l’éthique des affaires 
proposées par le Groupe.
n Innovantes, la plupart des formations 
ont été lancées sous forme de modules  
d’e-learning, accessibles via internet  
et mises en place dans plusieurs filiales. 
Leur objectif est de développer une culture 
du questionnement et d’encourager 
l’application des bonnes pratiques sur  
le terrain. Quatre modules sont en cours  
de déploiement : «l’introduction à l’éthique 
des affaires», «le respect des règles  
de la concurrence», «la démarche éthique 
appliquée aux marchés publics»  
et «les principes internationaux de lutte 
contre la corruption».
75 000
CoLLAboRAtEURS oNt été 
INfoRMéS DE LA PARUtIoN 
DE LA NoUVELLE ChARtE 
éthIQUE DE SUEZ  
PAR MAIL Et oNt ACCèS  
à UN EXtRANEt DéDIé.
Un exemple de  
démarche éthiqUe :  
sUeZ environnement  





impliqUée dans la lUtte 
contre la corrUption 
poUr élaborer des 
oUtils de détection dU 
risqUe et de prévention 
efficaces.  
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Compliance : mise en conformité.  





constrUctif avec nos 
parties prenantes
 
En s’impliquant dans le développement 
durable, SUEZ assume un ensemble de 
responsabilités qui vont bien au-delà de 
la performance économique. Le Groupe 
a pour nécessité d’entretenir un dialogue 
constructif avec l’ensemble de ses parties 
prenantes : collaborateurs, actionnaires, 
clients, société civile et pouvoirs publics. 
Le bon fonctionnement de ses activités 
dépend en grande partie d’enjeux liés  
à ce dialogue : 
n établir un climat de confiance propice  
à la concertation ; 
n concilier les attentes et les contraintes 
de chacun ; 
n créer de la valeur pour tous ; 
n partager l’expertise avec ses 
partenaires. 
Face à la complexité des problématiques 
posées, SUEZ ne peut élaborer seul  
les réponses.
Véritable outil de management,  
le dialogue alimente les plans d’actions  
de développement durable du Groupe  
et de ses filiales.
l’expertise de  
partenaires externes
Le Foresight Advisory Council (FAC)  
− ou Conseil d’Orientation et de 
Prospective − de SUEZ Environnement 
en fournit une illustration. Ce 
comité est composé de 24 experts 
externes originaires de 14 pays, 
principalement des universitaires, mais 
aussi des membres d’organisations 
non gouvernementales (ONG), des 
représentants d’entreprises et du monde 
politique. Il a pour mission d’aider la 
branche à analyser les attentes de la 
société et des usagers des services d’eau 
et de propreté, ainsi que les grandes 
évolutions économiques, sociopolitiques, 
techniques ou réglementaires 
susceptibles d’influer sur ses métiers.  
Le FAC comprend deux comités : l’un est 
dédié aux métiers et au développement,  
l’autre est spécialisé dans les questions 
scientifiques et techniques.  
Les membres du FAC rendent leurs avis 
en toute indépendance. En 2006, ils ont 
notamment contribué à l’élaboration  
du plan d’actions Développement 





Et DES oNG, oRIGINAIRES 
DE 14 PAyS, AU SEIN DU 
foRESIGht ADVISoRy 
CoUNCIL DE SUEZ 
ENVIRoNNEMENt.
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Relevé de compteur chez un particulier  
à Guingamp - France
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n transparence et information
n comportement éthiqUe 
 et responsable
n respect de la réglementation,  
 des droits dU travail 
 et des droits de l’homme
n résUltats financiers
n visibilité à long terme
n prévention des risqUes
n participation aUx décisions 
 de l’entreprise
n gestion dUrable de l’emploi
n préservation de l’environnement
n qUalité de service, compétitivité
n innovation, réactivité
n partenariat
• Instance Européenne  
de Dialogue
• Comité de Groupe en France
• Instances locales de dialogue  
au niveau des entités 
• Intranet
• Journaux d’entreprise,  
newsletters












et les salariés 
• Enquêtes  
de satisfaction
• Journaux ciblés par types  
de clients : collectivités  
locales, grandes entreprises, 
PME, particuliers
• Sites internet dédiés










• Instances propres au Groupe :
- Direction des Relations  
Institutionnelles de SUEZ
- Conseil d’Orientation et de Prospective 
de SUEZ Environnement 
- Débats réguliers au Siège sur des thèmes 
comme l’insertion sociale ou la biodiversité 
- Comités locaux mis en place par les entités 
• Adhésion à des organisations 
- Observatoire Social International
- Comité 21
• Participation à des manifestations 
externes
- Forum Mondial de l’eau,  
Salon des Maires, etc.
Ave











res avec les investisseurs 
individuels ; participation du 
Groupe à des salons spécialisés 
• Réunions régulières avec  
les analystes financiers
• Département Relations  
Investisseurs avec les  
investisseurs institutionnels
• Site Internet dédié



















Comité 21 : instance réunissant des entreprises, 
collectivités, associations, établissements 
publics et médias, dans le but de promouvoir 
le développement durable en France. SUEZ  
en est membre et administrateur depuis 
sa création, en 1994.
attentes 
des parties prenantes
Une cUltUre  
dU dialogUe social
Fondement de toute politique sociale 
responsable, la concertation avec le 
personnel est un rouage clé des échanges 
avec les parties prenantes. Elle est ancrée 
au cœur de la culture du Groupe, qui, 
dès 1995, a créé l’Instance Européenne 
de Dialogue (IED). Cette structure réunit 
46 membres de 17 pays, représentant les 
collaborateurs des sociétés européennes 
de SUEZ et la Direction. Elle assure  
le dialogue transnational sur la stratégie 
économique et sociale du Groupe.
En 1998, elle a négocié la Charte Sociale 
Internationale du Groupe, clé de voûte 
des engagements de SUEZ en matière de 
droits sociaux. Depuis, elle en contrôle la 
mise en œuvre, qui a abouti à la signature 
de nombreux autres textes, dont la Charte 
Santé & Sécurité au Travail. 
En 2006, le projet de fusion avec  
Gaz de France a fait l’objet d’une 
concertation approfondie au sein  
de cette instance. L’IED a, par ailleurs, 
entrepris la négociation d’accords-cadres 
sur la gestion prévisionnelle de l’emploi 
et des compétences, la diversité et 
l’égalité des chances et sur un système 
d’intéressement Groupe.
Cette structure compte également des 
commissions Eau, Propreté et Énergie 
permettant d’aborder les questions 
spécifiques à chacun de ces métiers.
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oUvertUre sUr  
les enjeUx sociaUx  
de la mondialisation
Dès 1998, le Groupe a souhaité s’ouvrir 
à un dialogue plus large, portant 
notamment sur les enjeux sociaux de la 
mondialisation et a suscité la création 
de l’Observatoire Social International 
(OSI). Aujourd’hui, l’OSI réunit plus 
de 100 partenaires dans le monde : 
universitaires, représentants d’ONG, 
d’entreprises, de syndicats et du 
monde politique. Il travaille notamment 
à l’élaboration d’indicateurs sur la 
performance sociale des entreprises.  
Il est également à l’origine de 
l’engagement de SUEZ pour un droit à 
l’éducation et à la formation tout au long 
de la vie et enrichit de ses travaux les 
expériences que mènent certaines entités 
du Groupe sur ce sujet. En juin 2006, 
lors d’un symposium tenu à Paris, l’OSI 
a lancé une réflexion sur le management 
des ressources humaines en Chine, qu’il 
approfondira en 2007.
 
• Instances propres au Groupe :
- Direction des Relations  
Institutionnelles de SUEZ
- Conseil d’Orientation et de Prospective 
de SUEZ Environnement 
- Débats réguliers au Siège sur des thèmes 
comme l’insertion sociale ou la biodiversité 
- Comités locaux mis en place par les entités 
• Adhésion à des organisations 
- Observatoire Social International
- Comité 21
• Participation à des manifestations 
externes
- Forum Mondial de l’eau,  
Salon des Maires, etc.
Ave











res avec les investisseurs 
individuels ; participation du 
Groupe à des salons spécialisés 
• Réunions régulières avec  
les analystes financiers
• Département Relations  
Investisseurs avec les  
investisseurs institutionnels
• Site Internet dédié



















Membres du bureau de l’OSI, de gauche à droite : Abdelhak Aqallal, Audrey Coste, Philippe 
Moncourrier, Muriel Morin, Jean Kaspar, Laurent Zylberberg, Hélène Labat et Bertrand Lang. 
Absent : Gilles Vermot Desroches
Les échanges 
de proximité sur le terrain
> Transparence face 
aux riverains
En Hongrie, durant l’année 2006,  
le Groupe a organisé, des tables 
rondes sur le démantèlement de  
la centrale de Dunamenti. Objectif : 
familiariser les riverains avec ce projet 
et les rassurer sur l’absence de risques 
environnementaux et sanitaires.  
Des représentants des pouvoirs publics 
et d’associations nationales et  
locales étaient invités à s’exprimer  
sur leur vision du développement 
durable dans la région. n
> Concertation avec 
les associations
Aux Pays-Bas, Electrabel a noué un 
dialogue ouvert avec les riverains de 
sa centrale de Gelderland, les asso-
ciations de protection de l’environ-
nement et les autorités locales. Cette 
démarche a permis de négocier un  
accord sur les performances environ-
nementales futures de la centrale. 
Entièrement remise à neuf en 2005, 
celle-ci figure parmi les unités au 
charbon les plus performantes d’Europe 
pour ses émissions de polluants et 
permet la co-combustion de charbon 
et de biomasse. L’accord prévoit que  
la centrale pourra brûler jusqu’à 
320 000 tonnes de biomasse par an, 
sous forme de granulés de bois,  
de cosses de cacao et de graines  
de palmier. En revanche, Electrabel 
s’est engagée à ne pas utiliser  
de produits de la biomasse comme  
l’huile de colza ou de palme, dont  
le caractère durable n’est pas établi 
aux yeux des associations locales. 
L’enjeu de cette concertation n’est pas 
anodin : éviter que les associations  
ne fassent obstacle au renouvellement 
du permis environnemental de  
la centrale. n
> Consultation  
des clients
En 2000, Macao Water, filiale de SUEZ 
assurant la distribution d’eau à Macao, 
a créé un groupe de dialogue avec 
ses clients : le «Customer Liaison 
Group» (CLG), qui comprend des 
représentants d’associations diverses, 
notamment de consommateurs, et 
de grands comptes. Le CLG se réunit 
trois fois par an et permet à Macao 
Water d’informer et consulter ses 
parties prenantes sur ses initiatives. 
En six ans, le CLG a permis d’aboutir 
à plusieurs accords, notamment sur 
la politique de facturation de Macao 
Water, les frais de raccordement  
au réseau d’eau ou les dérogations  
de paiement en cas d’interruption  
de service. n
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LA RéVISIoN DE LA DIRECtIVE DE 1975 SUR  
LA PRoDUCtIoN Et LA GEStIoN DES DéChEtS 
La Commission Européenne a proposé comme objectif 
de réduire la production de déchets à la source et de 
développer la valorisation des déchets. Dans un contexte 
de recherche d’économies d’énergie et de solutions évitant 
le gaspillage des ressources, l’une des préoccupations 
de SUEZ est d’obtenir que l’incinération de déchets soit 
pleinement reconnue comme une opération de valorisation 
et non d’élimination. 
LA DéfINItIoN DE LA fUtURE PoLItIQUE EURoPéENNE 
DE L’éNERGIE 
SUEZ adhère à l’objectif de la Commission Européenne et 
des 27 état-membres de l’Union de construire une véritable 
politique de l’énergie pour l’Europe. Le Groupe estime que, 
face aux défis des changements climatiques, de la sécurité 
d’approvisionnement et de la compétitivité de l’énergie, les 
pays européens doivent agir en commun, sur la base d’un 
cadre réglementaire et législatif stable et prévisible.  
Il défend notamment les positions suivantes :
• L’utilisation rationnelle de l’énergie doit devenir  
un axe majeur de la politique énergétique européenne.  
De nombreux progrès restent à accomplir, en particulier 
dans l’habitat et le transport.
• L’Union Européenne doit convaincre ses partenaires 
mondiaux de contribuer à la réduction globale des émissions 
de gaz à effet de serre et de prendre des engagements  
dans le cadre d’un nouvel accord international.
• Aucune source d’énergie, aucune technologie, ne peut 
être écartée a priori : le nucléaire doit avoir toute sa place 
dans une offre énergétique diversifiée et équilibrée,  
aux côtés des énergies renouvelables et conventionnelles. 
nos positions sUr deUx projets eUropéens
Un lobbying  
responsable
Comme tout grand groupe industriel, 
SUEZ mène une activité de lobbying 
auprès des pouvoirs publics, via sa 
Direction des Relations Institutionnelles 
et les organisations professionnelles 
représentant ses métiers. Son objectif est 
de nourrir les débats publics en faisant 
connaître ses métiers et leurs contraintes, 
d’anticiper les évolutions réglementaires 
et législatives et de favoriser les évolutions 
nécessaires.
En 2006, le Groupe a par exemple 
présenté son projet de fusion avec 
Gaz de France aux deux assemblées 
législatives françaises et contribué aux 
débats parlementaires sur les énergies 
renouvelables en apportant son expertise 
aux élus. Il a par ailleurs suivi les 
dispositions votées dans le cadre de 
lois ayant un impact sur ses métiers : 
loi sur l’eau et les milieux aquatiques, 
sur l’énergie, sur la participation et 
l’actionnariat salariés, etc. Enfin, SUEZ 
apporte sa contribution aux missions 
d’information constituées au sein du 
Parlement sur les activités du Groupe.
Au niveau européen, il a suivi l’élaboration 
de la directive sur la protection des eaux 
souterraines contre la pollution, adoptée 
en 2006, les débats sur la révision de la 
directive-cadre sur les déchets et sur la 
future politique européenne de l’énergie 
(voir ci-dessous).
SUEZ exerce ces activités de façon 
responsable. En France, le Groupe 
est membre de l’Association pour les 
Relations avec les Pouvoirs Publics 
(ARPP) qui réunit les responsables des 
relations institutionnelles de grandes 
entreprises publiques et privées, 
d’organismes publics et parapublics et 
d’organisations professionnelles. Les 
adhérents de l’ARPP signent une charte 
de déontologie qu’ils sont tenus de 
respecter sous peine d’exclusion. Celle-ci 
les engage notamment à travailler dans la 
transparence, à diffuser une information 
de qualité, sans exclusive politique, pour 
établir un dialogue constructif et durable 
et à répondre avec rigueur à toute 
demande d’information.




financière à l’écoUte 
des investisseUrs
SUEZ informe l’ensemble de ses parties 
prenantes tout au long de l’année sur 
son actualité et ses activités. En matière 
de communication financière, le Groupe 
veille au respect de l’égalité de traitement 
et d’information de ses actionnaires en 
appliquant les exigences réglementaires 
et en s’efforçant d’améliorer la qualité 
du dialogue avec ses investisseurs tant 
individuels qu’institutionnels.
Un échange permanent 
avec les actionnaires 
individUels…
à fin 2006, 15% du capital de SUEZ était 
détenu par des actionnaires individuels, 
dont 3% par des collaborateurs. 
Depuis 1998, le Groupe multiplie les 
initiatives dans le cadre du Club Espace 
Actionnaires afin de répondre aux 
attentes de ses 37 000 membres  
et leur fournit une information complète 
et régulière par le biais de «La Lettre  
aux Actionnaires». 
Les actionnaires de SUEZ sont 
régulièrement invités à participer à des 
sessions de formation sur les techniques 
boursières et sur la gestion de portefeuille. 
En 2006, le Club a réuni près de 
250 actionnaires lors de neuf sessions 
organisées à travers la France. En Belgique, 
la Shareholders’ Business School a accueilli 
300 actionnaires dans le cadre du Basic 
Investors’ Program pour des formations 
délivrées par les écoles supérieures  
de commerce l’ICHEC et l’EHSAL. 
En 2006, les équipes de SUEZ ont aussi 
organisé de nombreuses manifestations à 
travers la France et la Belgique pour aller à 
la rencontre des actionnaires du Groupe :
n Des réunions se sont tenues à Paris en 
présence de Gérard Mestrallet, Président-
Directeur Général de SUEZ, à l’occasion 
du Salon Actionaria, ainsi qu’à Colmar, 
réunion animée par le Directeur  
de la Communication Financière. 
n Des visites ont eu lieu sur 16 sites 
industriels exploités par les filiales  
de SUEZ, en France et en Belgique.
n Avec sa filiale Culturespaces, 
le Groupe a organisé des visites au 
Musée Jacquemart-André pour les 
expositions «De Lebrun à Watteau» et 
«L’or des Thraces» ; il a reçu également 
ses actionnaires au Musée Antoine 
Bourdelle, à la Bibliothèque de l’Arsenal 
(exposition «Le siècle des saint-
simoniens») et à la Villa Kerylos  
(Alpes-Maritimes).
n En tant que partenaire officiel de  
la Fédération Française de Football, 
SUEZ a permis à près de 50 actionnaires 
d’assister à quatre matches de l’équipe 
de France organisés à Paris et en 
province.
n SUEZ était présent aux salons  
VFB-happening et Dag van de Tips,  
en Belgique.
… et avec la  
commUnaUté  
financière
SUEZ organise des réunions d’information 
à l’intention de la communauté financière 
au moment de la publication de ses 
résultats annuels et semestriels. Le 
Groupe organise aussi des présentations 
sur des thèmes plus spécifiques tels 
que le développement durable (par 









Autres et non identifiés
Autodétention
répartition dU capital  
aU 31.01.2007
62 63









Autres et non identifiés
Autodétention
 Proche de ses actionnaires individuels et institutionnels, sUeZ leur apporte  une information régulière et fournie. le groupe a organisé de nombreux 
événements en 2006 pour aller à leur rencontre.
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agenda
n Publication du chiffre d’affaires 
du 1er trimestre 2007 : 3 mai 2007
n Assemblée Générale : 4 mai 2007
n Mise en paiement du dividende : 
7 mai 2007
n Publication du chiffre d’affaires 
du 1er semestre 2007 :  
31 juillet 2007
n Présentation des résultats  
semestriels 2007 : 30 août 2007
n Publication du chiffre d’affaires 
et des résultats des trois  
1ers trimestres 2007 :  
15 novembre  2007
du titre et des sociétés comparables 


















actionnariat stable aU 31.01.2007
direction de la communication financière
–  arnaud erbin :  
arnaud.erbin@suez.com 
tél. +33 (0)1 40 06 66 29
service des relations investisseurs
–  eléonore de larboust : 
eleonore.delarboust@suez.com
–  loïc de fontaubert :  
loic.defontaubert@suez.com
–  audrey robat :  
audrey.robat@suez.com
service des relations actionnaires
n en france
–  rita rio :  
rita.rio@suez.com 
numéro vert : 0 800 177 177 (gratuit depuis la france)
n en belgiqUe
–  guy dellicour :  
belgian.shareholders@suez.com 
numéro vert : 0 800 25 125 (gratuit depuis la belgique)
www.suez.com
les investisseurs et les actionnaires peuvent trouver sur 
le site de sUeZ deux sections qui leur sont dédiées sous 
l’onglet «finance».
contacts
de l’incinérateur exploité par le Groupe à 
Créteil avec une vingtaine d’investisseurs 
gérant des fonds d’investissement 
socialement responsable) ou les activités 
du Groupe à l’échelon mondial (lors du 
voyage au Moyen-Orient organisé en 
février 2007 avec un groupe d’analystes 
financiers qui suivent le titre).
Parallèlement à ces présentations, le 
Département des Relations Investisseurs 
est en contact permanent avec les 
analystes financiers et les investisseurs 
institutionnels. Des road shows sont 
organisés sur les principales places 
financières d’Europe et d’Amérique du 
Nord pour rencontrer les investisseurs 
et les tenir informés de l’évolution 
des résultats, de la stratégie ou des 
développements significatifs du Groupe. 
Le Département des Relations 
Investisseurs a également une mission de 




Les efforts du Groupe en matière  
de R&D s’appuient sur un vaste  
réseau scientifique et technique.  
Celui-ci compte plusieurs centres de  
recherche à travers le monde qui  
travaillent en lien étroit.  
Au total, quelque 600 chercheurs  
et experts accompagnent SUEZ  
dans son développement. Ces  
équipes multiplient les projets  
transversaux associant plusieurs filiales 
du Groupe qui mutualisent ainsi  




 L es sociétés à l’origine de sueZ sont nées des 
grandes révolutions techniques 
du XiXe siècle. Leur culture  
de l’innovation demeure  
l’un des piliers du groupe,  
qui est d’autant mieux armé 




Dans les années 1980, le Centre de 
Recherche sur l’Eau et l’Environnement 
de SUEZ (CIRSEE) mettait au point une 
technologie révolutionnaire d’ultrafiltration 
par membrane pour produire de l’eau 
potable sans substances chimiques 
nuisibles à l’environnement. En 2005, 
grâce aux travaux de Laborelec, principal 
centre de recherche du Groupe dans 
l’énergie, Electrabel signait une première 
mondiale en convertissant une centrale  
à charbon aux déchets de bois…  
SUEZ a toujours été novateur et, plus  
que jamais, mise sur la recherche et  
le développement (R&D) pour préserver 
sa compétitivité et répondre aux 
exigences du développement durable.
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Laboratoire du CIRSEE au Pecq - France
Améliorer lA productivité, lA fiAbilité 
et lA sûreté des instAllAtions : 
• augmentation du rendement des centrales thermiques 
pour réduire leur consommation de gaz ou de charbon ; 
• optimisation des procédés de traitement de l’eau pour 
accroître les performances des stations d’épuration et 
diminuer leur coût d’exploitation ; 
• renforcement de la sûreté des centrales nucléaires ;
• études du comportement dans le temps des ouvrages 
hydrauliques.
mAîtriser les impActs environnementAux 
du Groupe et de ses clients : 
• amélioration du traitement des déchets organiques solides ; 
• optimisation de la surveillance en temps réel  
des rejets polluants des incinérateurs grâce à de nouveaux  
traceurs chimiques ;
• optimisation de la combustion dans les centrales thermiques 
classiques pour diminuer leurs pollutions atmosphériques. 
préserver les ressources nAturelles : 
• développement de nouvelles solutions de captation 
respectant au mieux les réserves naturelles d’eau douce ;
• recherches sur la biomasse, le biogaz, la géothermie ; 
• veille technologique sur l’énergie des vagues.
préserver lA sAnté et lA quAlité de vie 
des populAtions desservies et des riverAins : 
• développement des méthodes de diagnostic et 
d’anticipation des risques sanitaires ; 
• amélioration des qualités gustatives de l’eau ; 
• programme nose de maîtrise des nuisances olfactives  
à proximité des stations d’épuration et des centres de 
stockage des déchets ultimes.
Les aXes de r&d du groupe
«rhodanos : un formidabLe 
Levier pour L’innovation»
La paroLe à
en quoi le projet rhodAnos est-il novAteur ?
par son envergure et son aspect très concret, il propose une approche globale de 
la gestion de la qualité des eaux en région rhône-Alpes. l’atout de ce projet est 
d’associer des équipes de recherche fondamentale, des équipes de recherche 
appliquée et des utilisateurs finaux (industriels et collectivités locales). fédérer 
autant d’acteurs complémentaires dans une même région est une première. 
rhodanos crée un maillage serré entre des équipes qui échangeaient peu. pour 
les chercheurs – par exemple, ceux du cnrs, de l’ifp ou du ceA* – les stations 
de traitement de lyonnaise des eaux constituent un terrain d’expérimentation 
grandeur nature. parallèlement, nous profitons de leurs connaissances pour 
imaginer des solutions innovantes de rupture. en quelques mois, nous avons 
déjà conçu ensemble de nouvelles technologies de traitement et de nouveaux 
systèmes de mesure des micropolluants à base de nanocapteurs, qui seront 
développés par des petites et moyennes entreprises locales.
quel est l’intérêt pour sueZ ?
c’est un formidable levier pour l’innovation, aussi bien pour le Groupe que pour 
nos partenaires, le Grand lyon, rhodia et Arkema. nous bénéficions d’un budget 
de 11 millions d’euros. de plus, sueZ a l’opportunité de bâtir un modèle global 
et inédit de gestion des eaux dans le respect du développement durable au niveau 
d’un territoire. rhodanos va nous permettre de devenir une référence dans ce 
domaine et de renforcer notre légitimité pour de futurs projets dans le monde entier. 
* CNRS : Centre National de Recherche Scientifique ; IFP : Institut Français  
du Pétrole ; CEA : Commissariat à l’Energie Atomique.
pascal dauthuille
Responsable du pôle Assainissement 
et Environnement du CIRSEE, chef du projet Rhodanos
des partenariats pour 
doper La recherche 
en france… 
Pour accroître sa capacité d’innovation, 
SUEZ développe régulièrement des 
partenariats. En France, le Groupe 
s’investit dans les pôles de compétitivité, 
qui fédèrent différents acteurs d’un même 
territoire autour de projets innovants. En 
région Rhône-Alpes, il pilote notamment 
l’un des projets du pôle Axelera dédié  
à la chimie «verte» : Rhodanos. Ce projet 
a pour mission d’anticiper et maîtriser les 
conséquences des rejets liquides  
des activités industrielles et urbaines dans 
l’environnement et de bâtir une gestion 
en temps réel du bon état des eaux dans 
les milieux naturels. Il réunit plusieurs 
filiales de SUEZ – Lyonnaise des Eaux, 
Ondeo Industrial Solutions, Degrémont, 
SITA France, Elyo – le CIRSEE,  
des laboratoires de recherche publics  
et des entreprises de la chimie.  
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consAcrés à lA recherche  
en 2006.
Il procurera une expérience précieuse 
au Groupe tout en contribuant au 
développement durable de cette région, 
véritable couloir français de la chimie, très 
exposée aux problématiques de pollution. 
… et à L’internationaL
Le Groupe est à l’origine de deux 
programmes de recherche européens 
dans l’énergie. Ces programmes sont 
destinés à sécuriser les réseaux de 
transport d’électricité et à gérer les 
éventuelles pointes de trafic générées 
par les unités de production d’électricité 
décentralisées comme les parcs  
éoliens. SUEZ est aussi membre du  
projet européen Raphaël sur les  
réacteurs nucléaires du futur.  
À ce titre, il contribuera à plusieurs 
projets du 7e Programme Cadre 
de Recherche de la Communauté 
Européenne (2007-2013).
SUEZ entretient des partenariats 
privilégiés avec plusieurs universités  
ou grandes écoles, en Europe et à 
l’international. En 2006, il a notamment 
principauX centres 
de recherche  
et d’eXpertise
n france 
– CERDEG : Traitement de l’eau, 
épuration.
– CIRSEE : Recherches sur l’eau et  
l’environnement.
– Centre Technique Comptage de 
Lyonnaise des Eaux : Métrologie  
des compteurs d’eau.
– CIRADE : Transformation et valori-
sation des déchets.
– Elyo Cylergie : Services à l’énergie.
n beLgique 
Laborelec : Production, distribution 
et utilisation de l’électricité, énergies 
durables.
n états-unis 
– DENARD : Traitement de l’eau, 
épuration.
n chine 
– SCIP Water Research Center :  
Traitement des eaux industrielles.
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ouvert un centre de R&D au cœur 
du parc pétrochimique de Shanghai, 
en association avec deux universités 
chinoises, le SCIP Water Research Center. 
Les travaux du centre permettront au 
Groupe de développer un savoir-faire 
unique dans le traitement des effluents 
pétrochimiques en testant des solutions 
spécifiques sur des installations pilotes 
réalisées sur place.
innovation pour tous 
Dans le Groupe, l’innovation n’est 
toutefois pas réservée aux seuls 
scientifiques. En 2006, SUEZ a fêté la 
20e édition de ses Trophées Initiatives 
Innovations qui récompensent les 
équipes à l’origine de projets novateurs. 
Cet événement annuel permet aux 
collaborateurs de participer activement 
à la réussite du Groupe à travers 
l’amélioration de la qualité de son offre, la 
création de nouveaux services, l’ouverture 
de nouveaux marchés ou la recherche de 
réponses efficaces aux enjeux d’avenir. En 
20 ans, plus de 400 projets ont été primés.
Mesure de luminaires au miroir tournant chez Laborelec - Belgique
> Les bioénergies 
dans tous leurs états
Laborelec poursuit un vaste pro-
gramme de R&D sur la biomasse. Ses 
chercheurs testent toutes sortes de 
déchets végétaux : résidus de céréa-
les, de bois, pulpe d’olive séchée, 
pelures de riz, de café… Objectif : 
étudier les méthodes de transforma-
tion (séchage, broyage, gazéification) 
les mieux adaptées pour rendre  
leur combustion efficace. 
Ils travaillent également avec  
les équipes de SUEZ Environnement 
pour développer la valorisation 
énergétique du biogaz issu des 
boues de stations d’épuration  
et de centres d’enfouissement  
des déchets ménagers. 
D’autres recherches évaluent l’impact 
environnemental de chaque filière et, 
notamment, ses émissions de CO2 à 
chaque stade du processus industriel :  
transport, transformation, combustion. n
> Des membranes 
d’ultrafiltration 
plus efficaces
Les chercheurs de Degrémont ont  
mis au point un procédé améliorant  
la productivité de l’ultrafiltration  
de l’eau par membrane.  
Grâce à de très petites doses  
d’une substance coagulante rendant 
les matières en suspension dans  
l’eau moins «colmatantes», il accroît  
la perméabilité des membranes  
sans réduire leur performance de 
filtration. Résultat : le débit de l’eau 
filtrée augmente de 10% à 20%,  
ce qui réduit l’investissement et  
la consommation d’énergie des usines 
de traitement d’eau. Le procédé  
a reçu le Grand Prix 2006 des  
Trophées Initiatives Innovations de 
SUEZ et le Grand Prix de la Décennie. n
> Le quotidien 
au futur
Inauguré début 2007, «Living Tomor-
row III» constitue la dernière phase 
d’un projet initié en Belgique par SUEZ 
avec des entreprises partenaires pour 
faire découvrir des innovations de 
la vie quotidienne. Dans la nouvelle 
«Maison du futur», le Groupe pré-
sente une installation photovoltaïque 
en façade et en toiture, une pompe 
à chaleur, la poubelle Cyclabelle qui 
compacte les déchets et un ordinateur 
capable d’optimiser la consommation 
d’énergie et d’eau ou de rappeler  
les types de déchets à préparer pour 
la collecte du lendemain. n
Zoom
sur trois projets de Recherche  
& Développement 
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Assurer la croissance rentable du Groupe  70
Des achats efficaces et responsables  73
Intégrer le developpement durable  
dans notre offre commerciale  74
Maîtriser les impacts de nos activités  
sur l’environnement  80
 
Attirer et fidéliser les talents 86
Développer les compétences et  
anticiper l’évolution des métiers 89
 
Assurer la santé et la sécurité du personnel 92
 
Veiller au respect de nos engagements sociaux 
et à la motivation de nos collaborateurs 94
Lutter contre les discriminations dans l’emploi 96
Solidaires des communautés locales 99
Fort de priorités claires et de leviers  
d’action efficaces, SUEZ décline son ambition  
en actes et crée de la valeur pour l’ensemble  
de ses parties prenantes.
notrE 
AMbItIon
Tous les indicateurs financiers 2006 
du Groupe ont dépassé ses objectifs 
initiaux. La croissance organique de 
son chiffre d’affaires s’est fortement 
accélérée : 8,2%, contre 6,3% en 2005. 
Celle de sa rentabilité est encore plus 
marquée : + 11,2% pour le résultat brut 
d’exploitation, + 15,9% pour le résultat 
opérationnel courant, contre 3,7% en 
2005. Le résultat net du Groupe atteint, 
quant à lui, un niveau historique  
de 3,6 milliards d’euros, en hausse  
de 43,5% par rapport à 2005.
Une spirale vertueuse qui a généré 
d’importants flux de trésorerie 
(3,5 milliards d’euros disponibles) et 
permis de réduire la dette nette, la faisant 
passer de 13,8 milliards d’euros en 2005 
à 10,4 milliards en 2006.
Ces performances témoignent de la 
pertinence du modèle économique de 
SUEZ, de son dynamisme commercial, 
de son leadership technologique et de la 
rigueur de sa gestion.
notre
AMBItIon
ContrIButIon de tous 
les MétIers
Toutes les branches y ont contribué. SUEZ 
Energie Europe a augmenté ses volumes 
de vente d’électricité de 8%, grâce à la 
mise en service de nouvelles capacités 
et à la conquête de nouveaux clients, 
tout en bénéficiant de la hausse des 
prix de l’énergie. Elle a notamment bien 
progressé en France et en Allemagne et 
maintenu sa part de marché en Belgique 
face à la concurrence.
SUEZ Energie International a enregistré 
une forte croissance et amélioré sa 
rentabilité sur tous ses marchés. 
Au Brésil, où la production et la 
distribution d’énergie sont séparées, 
elle a remporté plusieurs grands 
contrats à long terme lors des enchères 
organisées par le gouvernement pour 
fournir les distributeurs d’électricité. 
Elle a également augmenté ses ventes 
auprès des industriels autorisés à 
 En 2006, sueZ a enregistré des résultats historiques, qui témoignent de  sa capacité à conjuguer efficacement les trois dimensions – économique,  
sociale et environnementale – du développement durable.
Assurer  
lA CroIssAnCe  
rentABle du Groupe
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oBjeCtIf
Croissance du résultat brut d’exploitation (RBE)
Croissance du résultat opérationnel courant (ROC)
Rentabilité des capitaux employés (ROCE)
Investissements industriels 2007-2009
Politique de distribution de dividendes 
Structure financière
 > 10%  
 > 15%  
 > roCe 2006  
 15 Mds€  
 > 50% du résultat net récurrent*  
Catégorie «A»
des oBjeCtIfs AMBItIeux pour 2007
* Résultat net PG corrigé des plus-values, de l’effet IAS 32/39 sur le RAO et d’autres éléments 
majeurs non récurrents
Centrale thermique classique de Römerbrücke 
à Saarbrücken - Allemagne
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s’approvisionner directement chez les 
producteurs. Aux États-Unis, elle a 
renforcé ses positions dans l’électricité 
et le GNL et amélioré le taux d’utilisation 
de ses centrales. Au Moyen-Orient, elle 
est devenue le premier développeur privé 
dans le domaine de l’énergie.
SUEZ Energie Services a multiplié 
les contrats, notamment dans les 
infrastructures de transport : études et 
installations d’équipements électriques 
pour les réseaux de tramway, les réseaux 
ferrés, gestion du trafic portuaire, etc. 
Pour mieux exploiter ce marché en fort 
développement, elle a créé un groupe 
de travail chargé de mutualiser les 
compétences de ses filiales dans les 
transports et de proposer des solutions 
multitechniques globales aux clients. 
Dans l’ensemble, à fin 2006, le volume 
de commandes de la branche en 
nouvelles installations et prestations 
d’ingénierie excédait un an de chiffre 
d’affaires.  
SUEZ Environnement a remporté une 
moisson de grands contrats dans l’eau 
et la propreté, en Europe, mais aussi à 
l’international, bénéficié de la hausse des 
tarifs sur certains marchés (États-Unis, 
Royaume-Uni) et mis fin à des activités 
non rentables en Amérique du Sud.
d’optIMAx à operAndI
Les performances du Groupe sont aussi 
le fruit de l’intégration croissante de ses 
entités et de l’efficacité accrue de son 
organisation. En 2006, les synergies 
opérationnelles entre SUEZ et Electrabel 
ont économisé 113 millions d’euros 
en frais généraux et en achats. Sur 
la période 2006-2008, le gain devrait 
atteindre 250 millions d’euros. 
Enfin, la forte rentabilité du Groupe tient 
à sa discipline financière rigoureuse. 
Les résultats de son programme 
Optimax ont ainsi dépassé les objectifs. 
Optimax I (2003-2004) a généré 
917 millions d’euros d’économie. 
Optimax II (2005-2006) en a rapporté 
591 millions, pour 550 millions prévus. 
Il a également permis de mieux maîtriser 
les investissements – 10,1 milliards 
d’euros, pour 10,5 milliards visés – et les 
besoins en fonds de roulement, finalement 
inférieurs de 333 millions aux prévisions. 
Optimax était axé sur la réduction des 
frais généraux et des coûts d’achats. 
En 2007, SUEZ va lancer un nouveau 
programme, consacré à l’amélioration 
continue des processus industriels des 
métiers : Opérandi. Le but : évaluer 
les processus pour identifier les leviers 
d’économies et transformer les meilleures 
pratiques locales en standards pour le 
Groupe.
en millions d’euros 2005 2006 ∆ 06/05 ∆ orGAnIQue 06/05
Chiffres d’affaires
Résultat brut d’exploitation (RBE)
Résultat opérationnel courant (ROC)
Résultat des activités opérationnelles (RAO)
Résultat net, part du Groupe 
Résultat net, hors impact net des cessions
Bénéfice par action (BPA)

























+ 8,2%  
+ 11,2%  






des résultAts hIstorIQues pour 2006
Ville de Bordeaux - France
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DJ Euro Utilities 
+ 36,5%
évolutIon du Cours de sueZ du 31.12.2005 Au 22.03.2007
(base 100 au 31.12.2005)
de lA vAleur pour nos 
pArtIes prenAntes
En optimisant ainsi de façon continue ses 
performances, SUEZ crée de la valeur 
pour ses parties prenantes. Sur la période 
2004-2006, le Groupe a versé une masse 
salariale de 23,3 milliards d’euros et 
effectué plus de 20 000 embauches par 
an, dont environ 50% en France. Depuis 
sa création, il a distribué 7,6 milliards 
d’euros de dividendes à ses actionnaires. 
Pour l’année 2006, le dividende ordinaire 
proposé à l’Assemblée Générale du 4 mai 
2007 s’élèvera à 1,20 euro par action, 








à 2005 et de 50% sur deux ans. 
Cette politique de croissance rentable 
va également permettre au Groupe 
d’accélérer son développement industriel. 
Sur la période 2007-2009, il investira 
15 millions d’euros – 50% de plus que 
sur 2004-2006 –, dont un tiers pour 
la maintenance de ses installations 
et le reste pour de nouveaux projets 
industriels. Il s’agit en particulier de 
renforcer son parc de production 
énergétique, principalement en Europe, 
mais aussi à l’international. D’ici à 2012, 
SUEZ entend augmenter sa capacité  
de moitié pour atteindre 75 000 MW. 
> Le titre SUEZ a enregistré une 
progression de +49,2% en 2006, 
confirmant son dynamisme.  
Il surperforme ses principaux  
indices de référence que constituent le 
CAC 40 à Paris et le DJ Euro Utilities 
regroupant les valeurs européennes 
du secteur des utilities. Le Groupe 
affiche la première performance 
de l’indice DJ Stoxx 50 sur l’année. 
La performance opérationnelle et 
financière du Groupe a confirmé 
le potentiel de création de valeur, 
comme en témoigne la revision à la 
hausse par les analystes des objectifs 
de cours et de valorisation du titre 
sur l’année.
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Les achats : une œuvre collective
1- Association des utilisateurs à la définition des besoins
2- Prises de décisions dans la transparence et la coopération
3- Discipline dans l’application des décisions prises
4- Coordination des programmes entre les entités, les 
branches et le Groupe
Les fournisseurs : équité, impartialité
5- Même niveau d’information à tous
6- Sélection et attribution des marchés sur base de critères 
objectifs
7- Respect des contrats, promesses et engagements
8- Règlement rapide et correct des différends
9- Pas d’abus d’une position significative sur le marché en 
tant que client
10- Pas de mise en situation de dépendance d’un 
fournisseur
L’acheteur : une éthique irréprochable
11- Garder toute indépendance de jugement (éviter les 
situations de conflit d’intérêt)
12- Respect de la loi, des règles de la concurrence et 
légitimité des moyens utilisés
13- Les principales qualités : probité, loyauté, fermeté, 
professionnalisme, esprit d’équipe, impartialité, discrétion
Les engagements du groupe : développement durable et 
responsabilité sociale
14- Intégrer les préoccupations environnementales et 
sociétales comme critère dans la sélection des fournisseurs 
et des produits
14 rèGles d’or
La mission de la Direction des Achats 
de SUEZ comprend trois priorités : 
assurer la sélection de fournisseurs 
fiables ; optimiser l’acquisition des biens 
et services destinés à l’ensemble des 
filiales ; faire respecter les délais et les 
impératifs de rentabilité et de qualité.  
Son rôle est également d’intensifier les 
efforts de coordination dans le réseau 




En 2002, la Direction des Achats a 
lancé le projet OPTING («OPTimized 
purchasING») afin d’optimiser les achats 
 L a stratégie de croissance rentable et durable de sueZ se décline dans sa politique d’achats. Celle-ci vise à encourager les synergies à tous les niveaux du Groupe, tout en intégrant des 
critères sociaux et environnementaux dans le choix des fournisseurs et des produits.




communs aux différentes entités. Le 
projet comprend trois phases principales :
n l’analyse des dépenses et la sélection 
des catégories transverses,
n la conception d’une stratégie commune 
d’acquisition,
n la sélection des fournisseurs les plus 
appropriés, afin d’établir des contrats 
cadres applicables au plus grand nombre 
de filiales.
OPTING est géré par une équipe 
dédiée, dirigée par les Directeurs 
Achats Transversaux du Groupe et 
composée des représentants des quatre 
branches et des entités opérationnelles. 
à ce jour, plus d’une trentaine  
de catégories d’achats ont été traitées 
par OPTING.
une ChArte d’éthIQue
Dès 2003, le Groupe a formalisé une 
série de principes régissant la fonction 
Achats, qui ont été repris dans la Charte 
Éthique des Achats. Cette charte, qui est 
disponible sur les sites internet et intranet 
du Groupe, pose notamment les 14 règles 
d’or de SUEZ en matière d’achats. Elle a 
été diffusée à l’ensemble des acheteurs 
du Groupe afin qu’ils intègrent des 
préoccupations environnementales 
et sociétales dans la sélection des 
fournisseurs et des produits. Elle est 
également transmise aux fournisseurs, 
que le Groupe considère comme les 
acteurs incontournables d’une véritable 
démarche responsable d’achats. 
Les collectivités locales doivent 
aussi se conformer à des normes 
environnementales exigeantes  
tout en maintenant des services publics 
de qualité.En France, elles sont  
ainsi de plus en plus nombreuses à 
établir un Agenda 21.
De leur côté, les consommateurs 
souhaitent réduire leur facture et 
bénéficier de services publics efficaces 
au meilleur coût, tout en se montrant 
de plus en plus sensibles aux questions 
environnementales.
La réponse passe, entre autres, par de 
nouvelles solutions techniques. SUEZ 
y consacre une grande partie de sa 
capacité d’innovation.
Des technologies  
économes en énergie
 
Spécialiste de l’efficacité énergétique 
par le biais de sa branche SUEZ Energie 
Services (SES), le Groupe aide ses clients 
à maîtriser leur demande d’énergie et 
leurs émissions de CO2, avec un panel 
de propositions adaptées aux contextes 
locaux (voir ci-contre). 
Parmi celles-ci, les réseaux urbains de 
chaleur et de froid, qui consomment 
moins d’énergie et émettent moins de gaz 
à effet de serre et de polluants que des 
systèmes individuels de chauffage et de 
climatisation. Opérateur de réseaux en 
notre
AmBition
Les attentes des entreprises évoluent. 
La plupart d’entre elles prennent des 
engagements de développement durable 
pour satisfaire une réglementation 
environnementale de plus en plus 
rigoureuse. Dans le même temps, elles 
font face à la mondialisation des marchés 
et à une concurrence plus sévère qui  
les incitent à gagner en productivité et  
à concentrer leurs investissements sur 
leur cœur d’activité.
France, en Espagne et au Portugal, Elyo 
est un des leaders européens du secteur. 
Une part croissante de ses installations 
utilise des énergies renouvelables telles 
que biomasse, valorisation des déchets 
et géothermie. En France, ces énergies 
représentent 25% de la consommation de 
ses réseaux. Elles évitent le rejet de plus 
de 600 000 tonnes de carbone par an, tout 
en mettant les usagers à l’abri des hausses 
de prix des combustibles fossiles.
La cogénération – production simultanée 
d’électricité et de chaleur, voire de froid 
– offre des rendements énergétiques 
dépassant souvent 80%. Elle permet 
de réaliser plus de 10% d’économie 
d’énergie par rapport à une production 
séparée d’énergie électrique et thermique 
et de réduire les émissions de CO2. 
Elyo a mis en service quelque 150 
installations de ce type en Europe, 
chez des industriels et pour des 
réseaux de chauffage urbain. La filiale 
décline également cette solution à 
plus petite échelle, pour des hôpitaux, 
des établissements scolaires et des 
complexes résidentiels.
L’efficacité énergétique passe aussi 
par l’amélioration des équipements 
utilisateurs d’énergie. Fabricom GTI, 
autre filiale de SES, propose ainsi aux 
sites industriels une offre réduisant la 
consommation de leurs pompes et autres 
machines tournantes jusqu’à 50%. 
 Partenaire des collectivités locales et des entreprises, sUeZ leur permet d’améliorer leurs performances en leur proposant des solutions techniques et des services innovants.  
le groupe veille tout autant à répondre aux attentes de ses clients particuliers en termes de qualité 
de service, de coût et de respect de l’environnement.
Agenda 21 : Programme  
d’actions adopté par 173 pays lors du 
Sommet de la Terre de Rio, en 1992, 
pour s’orienter vers un dévelop-
pement durable de la planète. Les 
collectivités territoriales le déclinent 
en Agendas 21 locaux. 
Rendement énergétique : 
Rapport entre la quantité d’énergie 
produite et la quantité de combusti-
ble nécessaire pour la produire.
600000 t
de CO2 évitées Chaque  
année grâCe à la biOmasse 
alimentant les réseaux  




le Développement  
DUrABle DAns notre 
offre commerciAle
n La ville d’épinal, dans l’Est de 
la France, souhaitait préserver 
l’environnement, tout en réduisant 
la facture énergétique de ses 
administrés. Le bois occupant une 
place importante dans l’économie 
locale, Elyo, qui gère le réseau de 
chauffage d’un quartier de la ville,  
va installer une chaudière alimentée 
en déchets forestiers et palettes 
broyées. Cette nouvelle source 
d’énergie se substituera au charbon, 
réduisant de près de 50% les 
émissions de CO2. 
n Elyo met également en place une 
chaufferie au bois pour la production 
de vapeur des papeteries de Giroux, 
dans le centre de la France. Elle 
économisera 4 500 tonnes équivalent 
pétrole de gaz naturel par an, en 
évitant le rejet de près de 9 000 
tonnes de CO2. Elle permettra aussi 
au site de réduire et maîtriser dans le 
temps ses coûts énergétiques, ce qui 
contribuera à pérenniser ses activités.
n à Schiedam, aux Pays-Bas, GTI va 
réaliser et gérer l’alimentation en 
chaleur et froid de 500 habitations, 
avec une solution «verte» et 
économique : en été, la chaleur des 
maisons sera transférée vers une 
nappe d’eau située à 60 mètres 
de profondeur pour être récupérée 
l’hiver. La solution mise en place 
par GTI permet de réduire de près 
de 25 % les émissions de CO2 tout 
en garantissant un coût énergétique 
moindre au consommateur final.
n à Tahiti, EDT a conçu pour le nouvel 
hôpital un système d’air conditionné 
alimenté par de l’eau de mer à 6 °C, 
pompée à 800 mètres de profondeur. 
L’installation économisera 2 500 m3 
de fioul chaque année, tout en évitant 
l’émission de 8 800 tonnes de CO2. 
n En Belgique, Electrabel a mis 
en service quatre éoliennes chez 
un producteur de fibre d’acétate, 
Celanese Acetate. Le client utilise  
70% de l’énergie électrique produite, 
le reste est injecté sur le réseau 
public. De son côté, GTI a installé un 
système de récupération de l’énergie 
produite par les incinérateurs de 
l’Association Intercommunale pour la 
Gestion des Déchets de Gand et ses 
environs, afin d’alimenter l’hôpital 
universitaire de la ville. 
énergies  
renouvelables :
des solutions adaptées  
aux contextes locaux
n En Allemagne, SaarLorLux 
commercialise deux offres d’électricité 
d’origine hydraulique et éolienne : 
SaarÖkoPur et SaarÖkoPlus. Le 
surcoût payé par les clients contribue 
à financer la création d’unités de 
production d’énergies renouvelables. 
En France et en Belgique, Electrabel 
propose l’équivalent aux entreprises 
et collectivités, avec AlpEnergie,  
une électricité d’origine hydraulique. 
Enfin en Belgique, Electrabel  
a conçu Electrabel Vert pour les  
petites et moyennes entreprises  
et les particuliers. n
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f o c U s
préserver  
les ressoUrces…
SUEZ Environnement (SE) a développé 
des technologies très compétitives pour 
dessaler l’eau de mer (voir page 31) 
ou recycler les eaux usées, ceci dans 
des applications de plus en plus 
larges : irrigation agricole, arrosage de 
golfs, d’espaces verts, refroidissement 
d’installations industrielles et même 
réalimentation de nappes phréatiques. 
Longtemps réservées aux zones arides, 
elles trouvent de plus en plus d’adeptes 
dans des pays tempérés confrontés à la 
nécessité de limiter leurs prélèvements 
d’eau douce. En Italie, Degrémont a 
installé à Milan une station d’épuration 
qui, grâce à une technique de désinfection 
par ultraviolets, produit de l’eau recyclée 
moins chère que l’eau potable pour les 
agriculteurs. Dans le sud de la  France, 
la filiale de SE a construit à Grasse une 
nouvelle station d’épuration qui, pour la 
première fois, fait appel à l’ultrafiltration 
par membrane : les eaux traitées servent  
à l’arrosage d’espaces verts.
… et lA qUAlité Des 
milieUx AqUAtiqUes
 
Le Groupe déploie également des 
procédés novateurs pour lutter contre la 
pollution des milieux aquatiques.  
En France, Lyonnaise des Eaux utilise 
une technologie accélérant le processus 
naturel de régénération des nappes 
phréatiques en cas de pollution. Près 
de Venise, Ondeo Industrial Solutions a 
installé une station utilisant l’ultrafiltration 
membranaire pour traiter les effluents 
liquides d’un site pétrochimique avant leur 
rejet dans le milieu naturel. L’industriel 
prévient ainsi le risque de polluer les eaux 
hautement protégées de la lagune.
Les innovations de SUEZ ont amélioré  
les propriétés gustatives de l’eau potable. 
En France, un projet y est consacré sur  
le pôle de compétitivité Vitagora des  
régions Bourgogne et Franche-Comté.
Des Déchets  
trAnsformés en  
ressoUrces
 
En Europe, la part des déchets devant 
être valorisés ne cesse de croître. Pour 
répondre à la demande croissante des 
collectivités locales et des industriels, 
SUEZ a élargi ses activités.
En 2006, SITA France, Groupe SUEZ a 
créé un Pôle Recyclage comprenant cinq 
filières : SITA Pneu, SITA Plastique, SITA 
Bois, SITA Métaux, SITA Papier Carton. 
En partenariat avec INDRA, spécialiste 
du traitement des véhicules en fin de vie 
(VFV), elle a également créé une nouvelle 
filiale, Re-source Industries. En 2007, 
celle-ci a ouvert à Romorantin le premier 
site européen capable de traiter les VFV 
à l’échelle industrielle (25 véhicules 
déconstruits par jour), afin de valoriser 
85% de leur poids, conformément à la 
réglementation.
Le Groupe s’est également associé à 
EADS, Airbus et Sogerma, dans le cadre 
du projet PAMELA (Project for Advanced 
Management for End of Life of Aircrafts), 
pour définir les meilleures techniques de 
déconstruction des avions en fin de vie 
et parvenir à valoriser 85% de leur poids 
d’ici à 2008. 
DépollUer les sols
SUEZ accompagne les entreprises et les 
collectivités locales dans la réhabilitation 
de sites industriels pollués. Démolition 
de 89 bâtiments et installations, 
désamiantage de 83 000 m2 de toiture, 
traitement de 73 350 tonnes de déchets, 
dépollution des sols… En 2006, SITA 
AGORA a achevé la remise en état de 
l’ancienne fonderie de Metaleurop, 
dans le nord de la France, et entamé 
la deuxième phase du contrat : la 
reconversion du site en un écopôle, qui 
d’ici à 2008, accueillera des activités de 
traitement des terres polluées, de tri et 
conditionnement de déchets valorisables 
ou encore de démantèlement de déchets 
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«noUs pArtAgeons les mêmes vAleUrs qU’enDel»
lA pArole à
en 2006, vOus avez signé un COntrat aveC endel 
pOur vOtre site de ChalOn-sur-saône : quelle 
est sa partiCularité ?
il s’inscrit dans un contexte de mutation industrielle forte, 
puisqu’il s’agit pour nous de reconvertir un site de 2 200  
personnes, jusqu’à présent dédié à la pellicule argentique, 
en campus industriel pluri-activités. 
endel va assurer certaines prestations de maintenance 
industrielle, des transferts d’équipements et une assis-
tance technique au démantèlement de certains bâtiments. 
au-delà, elle sera un acteur majeur de la reconversion du 
site, puisque qu’elle créera une plate-forme de mainte-
nance industrielle au service d’une dizaine de sociétés déjà 
installées sur le campus, de celles qui arriveront, ainsi que 
des entreprises de la région dans un large rayon autour de 
Chalon-sur-saône. pour cela, elle a embauché 25 de nos 
techniciens de maintenance. 
qu’est-Ce qui vOus a séduit dans sOn OFFre ?
avant tout, nous partageons les mêmes valeurs, particulière-
ment sur la sécurité du personnel, et la même vision à long 
terme de l’entreprise. en tant que filiale de suez, endel a 
la solidité pour accompagner la croissance de ce projet de 
campus industriel. elle a la force de frappe pour intervenir 
rapidement sur des installations aussi diverses qu’un four à 
verre ou un système de commande électronique. grâce à sa 
méthode éprouvée et à son expertise dans la maintenance 
préventive, elle permettra aux entreprises de renforcer les 
performances de leur outil de production et les aidera donc 
à rester compétitives. 
Jean-pierre martel, Président de Kodak Industries
électriques et électroniques. à la clé, 
190 emplois et un nouvel élan pour  
un bassin d’emploi sinistré.
Des services à forte 
vAleUr AjoUtée 
L’exemple de cet écopôle en fournit une 
illustration parmi d’autres : les exigences 
du développement durable ne se satisfont 
pas seulement de réponses techniques. 
SUEZ y pourvoit aussi en nouant avec 
ses clients des partenariats intégrant des 
services à forte valeur ajoutée. 
Re-source Industries propose aux 
entreprises des études et des formations 
sur le démantèlement des véhicules en 
fin de vie ou d’autres produits industriels. 
Chez SES, Tractebel Engineering  
réalise des plans directeurs anticipant  
les besoins en énergie de sites  
industriels ou publics à l’horizon de  
10 ou 15 ans, avec le «mix» énergétique 
y répondant le mieux. 
Au sein de la branche SUEZ Énergie 
Europe, Electrabel ne vend plus 
simplement de l’énergie. Avec Ineo, 
elle a développé une offre, comprenant 
notamment des audits énergétiques et 
des formations à l’utilisation rationnelle 
de l’énergie, qui permet aux entreprises 
et aux collectivités de réduire leur facture 
énergétique, tout en sécurisant leurs 
installations. De même, elle propose 
aux particuliers des Packs Énergie 
comprenant du conseil et de la  
formation pour les aider à diminuer  
leur consommation d’énergie.
Pour libérer les industriels et les 
établissements publics d’activités qui 
ne constituent pas leur cœur de métier, 
tout en leur garantissant respect de 
la réglementation environnementale 
et coûts compétitifs, SUEZ exploite et 
maintient leurs réseaux d’énergie, gère 
leurs services d’eau, de collecte et tri des 
déchets ou encore assure la maintenance 
de leur outil de production.
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Vue aérienne du site de SITA AGORA 
à Noyelles-Godault - France
Des engAgements  
De résUltAt
Ces contrats s’assortissent souvent 
d’engagements de résultat.  
En Belgique, Axima Services a, par 
exemple, pris celui de réduire la 
consommation d’énergie de l’hôpital 
militaire de Neder-over-Heembeek.  
En cas de dépassement des quotas 
fixés, des pénalités sont prévues.  
Pour atteindre ses objectifs, Axima 
Services doit mettre en place diverses 
solutions d’économie d’énergie,  
dont une unité de cogénération,  
qu’elle finance elle-même grâce  
aux économies d’énergie réalisées.
La tendance est identique dans 
les services d’eau ou de propreté. 
Les partenariats public-privé (PPP) 
permettent aux collectivités locales 
d’assumer leur mission de service  
public, sans pour autant  
abandonner leur rôle décisionnaire, 
notamment en matière tarifaire.  
SUEZ les assortit de prestations 
innovantes répondant aux exigences  
du développement durable. 
réponDre AUx Attentes 
Des clients
En France, la nouvelle offre de délégation 
de service public de Lyonnaise des Eaux 
prévoit ainsi des engagements sur des 
objectifs de performance, associés à un 
système contractuel de bonus/malus. Pour 
favoriser la concertation entre les élus et 
leurs administrés, elle propose également 
d’associer les consommateurs à la gestion 
du service d’eau grâce à des baromètres 
de satisfaction ou des réunions avec des 
groupes de consommateurs. Le contrat 
peut aussi inclure des engagements 
sociétaux, comme l’intégration de jeunes 
ou le recours à des entreprises d’insertion 
en sous-traitance. Lyonnaise des Eaux va 
également au-delà des obligations légales 
dans l’accompagnement des clients 
démunis, notamment en les aidant à gérer 
leur budget eau. Par ailleurs, les PPP ne 
se limitent plus au seul contrat de 
concession à long terme, par lequel 
l’opérateur prend en charge toute la 
gestion du service et finance les 
investissements. Pour répondre à la 
diversité des attentes, SUEZ développe 
des partenariats définis au plus près des 
besoins du terrain. Il peut s’agir d’une  
assistance à la gestion du service  
public ou d’un transfert d’expertise. 
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«glow noUs AssUre Un service 
fiABle à Un prix rAisonnABle»
lA pArole à
quels sOnt vOs besOins en matière d’énergie ?  
l’électricité est la principale matière première dans nos activités. son prix est 
donc essentiel. la qualité du service l’est aussi. le fournisseur doit pouvoir 
répondre à nos besoins en termes de capacités, mais aussi de fiabilité, car les 
coupures ou les chutes de tension entraînent des arrêts de production ou des 
problèmes de qualité coûteux. en thaïlande, en raison de la forte croissance  
industrielle, l’offre a du mal à suivre la demande et à satisfaire à ces critères. 
grâce à sa solution de cogénération, glow y répond et nous assure un service 
fiable à un prix raisonnable. de plus, nos échanges quasi-quotidiens nous  
permettent d’imaginer des solutions «gagnant-gagnant» : nous serions, par 
exemple, prêts à moduler notre demande en fonction des possibilités de  
fourniture de glow. 
marc lahalle, directeur de Vinythai, filiale thaïlandaise de 
Solvay spécialisée dans la production de soude caustique, 
chlorure de vinyle et PVC.
Alger : premier BilAn 
positif poUr Un pArte-
nAriAt novAteUr
C’est le cas pour le contrat noué avec les 
autorités algériennes, qui est entré en 
vigueur en mars 2006 et dont l’objectif est 
d’améliorer les services d’eau et d’assainis-
sement d’Alger. Ceux-ci ont été regroupés 
au sein d’une entité unique, la Société des 
Eaux et d’Assainissement d’Alger (SEAAL), 
qu’il s’agit de développer en une entreprise 
de services publics moderne et performante. 
Pour cela, SUEZ met ses compétences 
techniques à disposition de SEAAL et 
forme les employés de la société. De son 
côté, l’État algérien assure les investisse-
ments nécessaires à la mise à niveau des 
réseaux d’eau et
d’assainissement. Les deux partenaires  
se sont engagés sur des objectifs concrets 
de qualité, le principal étant d’assurer la 
desserte en eau potable des 3,5 millions 
d’habitants du Grand Alger 24 heures sur 
24 dans un délai de trois ans et demi. 
En moins d’un an, le plan d’actions  
élaboré avec l’aide de SUEZ a  
commencé à porter ses fruits.  
Parmi les premières réalisations :
n La création d’une Direction  
des Ressources Humaines à SEAAL pour 
accompagner le changement et favoriser 
le transfert de savoir-faire.
n Le lancement d’un important plan de 
formation pour les 4 000 collaborateurs 
de la société : en 2006, 21 000 heures de 
formations ont été dispensées  
par des expatriés de SUEZ et des  
organismes de formation.
n Le doublement, dès fin novembre 
2006, du pourcentage de clients  
desservis en eau 24 heures sur 24.
n Le renforcement des contrôles de la 
qualité de l’eau et de la chloration de l’eau 
qui ont permis d’atteindre un taux de 
conformité bactériologique de 98%.
n La réorganisation et la modernisation 
des services d’assainissement : le curage 
des collecteurs d’eaux usées a d’ores et 
déjà permis d’éviter les inondations récur-
rentes de certains quartiers en temps de 
pluie. Cette réhabilitation des réseaux se 
poursuit en 2007 par le remplacement  
de 12,7 km de collecteurs. 
n La mise en place des fondations  
d’un service clientèle efficace.
> Mesurer pour  
progresser
Les objectifs de développement 
durable de SUEZ s’inscrivent dans un 
processus d’amélioration continue  
qui exige de mesurer régulièrement  
la satisfaction des clients du Groupe. 
Ainsi, désormais, Elyo France réalise 
une enquête nationale annuelle. En 
2005, les quelque 2 000 clients inter-
rogés lui avaient décerné une note 
moyenne de 7,06 sur 10. En 2006,  
le score est monté à 7,19. 
Un total de 93% des clients estiment 
qu’Elyo assure des prestations 
de qualité et que son personnel 
est professionnel. Mais beaucoup 
souhaitent davantage de contact 
avec ses équipes, d’informations sur 
les prestations réalisées sur sites et 
de conseils techniques. Des attentes 
auxquelles Elyo s’est engagé à 
répondre. Son objectif pour 2007 : 
atteindre une note de satisfaction de 
8,06 sur 10. n
> Un développement 
touristique durable
Pour préserver son capital touristique, 
la Communauté de communes du 
Briançonnais, dans les Alpes françai-
ses, se devait d’améliorer son réseau 
d’assainissement et d’assurer la qua-
lité de ses rejets d’eau dans le milieu 
naturel. Pour cela, elle a signé, en 
2006, un contrat de concession avec 
Lyonnaise des Eaux.
Celui-ci prévoit la mise aux normes du 
système de collecte et de dépollution 
des eaux usées des 12 communes 
concernées, le raccordement au réseau 
d’assainissement de tous les villages 
non encore connectés, l’installation  
de quatre stations d’épuration en 
haute montagne et la construction, 
par Degrémont, d’une station 
d’épuration ultramoderne à Briançon. 
Lyonnaise des Eaux finance les 
deux tiers des installations, qu’elle 
exploitera durant 25 ans. 
Ce partenariat libère les communes du 
risque industriel et de l’investissement 
inhérents à un tel projet, leur garantit 
la réalisation des ouvrages dans un 
délai court et leur assure la maîtrise 
du prix du service sur la durée.
Engagement supplémentaire : 
Lyonnaise des Eaux organisera des 
opérations pour sensibiliser les 
Briançonnais à la préservation de leur 
patrimoine naturel. n
> Réduire l’empreinte 
écologique de la  
collecte des déchets
En 2006, SITA France a mis à dispo-
sition des collectivités locales un 
calculateur d’empreinte écologique 
leur permettant d’évaluer l’impact 
environnemental de leurs collectes 
de déchets*. L’empreinte écologi-
que est un indicateur développé par 
l’organisme Global Footprint Network, 
qui mesure la surface nécessaire à la 
population pour produire les ressour-
ces qu’elle consomme et absorber les 
déchets qu’elle rejette, dont le CO2.
Facile d’utilisation, le calculateur 
de SITA France délivre un diagnostic 
immédiat et offre la possibilité 
de tester différents scénarios en 
modifiant des paramètres comme le 
carburant des véhicules de collecte 
ou la fréquence des collectes. Grâce 
à cet outil, les collectivités locales 
peuvent fonder leurs choix de collecte 
sur des critères non plus seulement 
économiques, mais écologiques et 
les expliquer à leurs administrés au 
moyen d’un indicateur simple. n
* www.empreinte.sita.fr
Accompagner
nos clients dans une démarche  
d’amélioration continue
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f o c U s
La maîtrise des impacts sur l’environ-
nement implique la mise en place de 
moyens de management adéquats. 
Chaque année, les filiales de SUEZ 
dotées de tels outils représentent une part 
croissante du chiffre d’affaires du Groupe 
pertinent en termes d’impacts sur 
l’environnement. 
En 2006, les sites du Groupe couverts par 
un Système de Management 
Environnemental (SME) ont continué 
leur progression. Pour la plupart, ces 
SME sont certifiés suivant des standards 
internationaux (ISO 14001, ISO 9001 
version 2000), voire européens (EMAS) 
ou locaux. Si la mise en œuvre d’un 
système certifié ne se justifie pas 
économiquement (pour les installations 
en fin de vie, par exemple), les filiales 
sont invitées à définir un standard en 
interne.
Des audits sont régulièrement réalisés au 
niveau des sites pour s’assurer de leur 
conformité à la réglementation.  
De manière générale, le Groupe veille  
à réaliser les investissements nécessaires 
à la mise à niveau de ses installations : 
lorsque cette démarche est compatible 
avec une gestion rentable de ses activités, 
il va même au-delà des exigences de la 
réglementation. 
Enfin, les entités opérationnelles ont 
élaboré des plans de prévention des 
risques environnementaux (incendie, 
notre
AmBition
 Par la nature de ses activités, sUeZ est au cœur des enjeux environnementaux : le changement climatique, la pression sur les ressources en eau et les ressources énergétiques, la protection 
des milieux naturels et du patrimoine. c’est pourquoi sa politique environnementale s’articule 
autour du respect de la réglementation en vigueur, de la maîtrise de la gestion environnementale,  
et de la recherche permanente de méthodes et techniques économiquement acceptables, aptes  
à réduire les atteintes au milieu naturel.
Système de Management 
Environnemental : Organi-
sation, documentation, procédés et 
procédures mis en place pour gérer 
la performance environnementale 
d’un site dans une démarche de 
progrès continu.
pollution accidentelle…) et des plans de 
gestion de crise qui ont pour objectif de 
circonscrire les conséquences de tout 
type d’accident.
Des économies D’éner-
gie, Un environnement 
préservé
L’expertise et les choix technologiques de 
SUEZ lui permettent de maîtriser sa 
consommation d’énergie et ses émissions 
de gaz à effet de serre (GES). En 2006, le 
Groupe a évité le rejet dans l’atmosphère 
de plus de 66 millions de tonnes de GES. 
Cette performance tient à son parc de 
production énergétique diversifié qui 
accorde une large place au nucléaire et 
aux énergies renouvelables (voir page 32). 
Particulièrement attentif à l’efficacité 
énergétique de ses installations, SUEZ 
est l’un des principaux exploitants au 
monde de centrales à turbine gaz-vapeur 
(TGV). Cette technologie offre des 
rendements énergétiques de l’ordre de 
55%, contre 35% à 40% pour une 
centrale thermique classique. Elle réduit 
la consommation de gaz naturel et les 
émissions de CO2 et présente des 
avantages à la fois environnementaux  
et financiers. Des programmes de 
recherche sont en cours pour poursuivre 
l’optimisation du rendement des 
centrales TGV du Groupe.
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mAîtriser les impActs 
De nos Activités  
sUr l’environnement 
De même, le Groupe collabore avec les 
constructeurs de centrales afin de mettre 
au point une nouvelle génération de 
centrales thermiques au charbon dites 
«supercritiques». Leur rendement 
dépassera 50% − jusqu’à 15% supérieur 
à celui des unités existantes. Electrabel 
envisage la construction de trois 
centrales de ce type en Allemagne. Pour 
rendre les centrales au charbon encore 
plus «propres», SUEZ effectue également 
des recherches sur la capture et le 
stockage de CO2, dans le cadre de 
programmes européens et via le projet 
CO2 Capture & Storage de ses filiales 
Tractebel Engineering et Laborelec.
valoriser le biogaz 
issu des centres  
de stockage
Même si les métiers de l’environnement 
représentent moins de 10% de sa 
production de gaz à effet de serre, le 
Groupe mène là aussi une politique 
volontariste. Sous l’égide d’Entreprises 
Pour l’Environnement, partenaire français 
du World Business Council for 
Sustainable Development (WBCSD), 
SUEZ a contribué à l’élaboration d’un 
protocole d’évaluation des émissions de 
GES pour les filières de l’eau et de la 
propreté. Le système est déjà en place 
dans les filiales et doit être proposé à la 
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Commission Européenne en 2007 pour 
un déploiement dans l’ensemble de 
l’Union Européenne et au WBCSD en 
complément des protocoles existants.
Principale source de GES dans les 
métiers de l’environnement : les déchets 
fermentescibles des centres de stockage 
et les boues des stations d’épuration. 
Leur décomposition produit du méthane, 
gaz dont le pouvoir réchauffant est 21 fois 
supérieur à celui du CO2. Pour y 
remédier, SUEZ installe des systèmes de 
récupération du méthane dans ses 
centres de stockage et développe la 
valorisation énergétique de ce biogaz.  
à fin 2006, 89% des centres de stockage 
du Groupe en sont équipés et ont évité  
le rejet de quelque 640 000 tonnes 
équivalents CO2 en un an. 
SUEZ valorise les boues des stations 
d’épuration sous forme d’énergie et 
d’engrais naturels. Depuis 2006, Terralys 
une nouvelle filiale spécialisée dans ce 
domaine, met ses compétences au 
service des stations d’épuration du 
Groupe, mais aussi de clients industriels 
et de collectivités locales disposant de 
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nombre de sites couverts par un ou plusieurs  
systèmes de management environnemental
Récupération de biogaz 
à Hong Kong - Chine
roUler «vert»
SUEZ s’efforce de réduire la consommation 
et les émissions de CO2 de son parc de 
véhicules. L’enjeu est particulièrement 
important dans les métiers de la propreté, 
qui totalisent plus de 12 000 véhicules 
lourds. Pour diminuer la consommation  
de carburant de cette flotte, le Groupe 
optimise les circuits de collecte des 
déchets et forme les chauffeurs.  
Il développe aussi l’usage de carburants 
«verts» (diesel propre, gaz naturel, 
biocarburant ou électricité) − plus de 93% 
de la flotte en 2006 − qui limitent la 




SUEZ veille à maîtriser les émissions  
de polluants atmosphériques de ses 
installations de combustion. Des 
recherches sont en cours dans le but 
d’optimiser la combustion des centrales 
thermiques classiques.
En France, conformément aux nouvelles 
normes européennes, Novergie a 
considérablement réduit les émissions de 
dioxines de ses incinérateurs de déchets. 
Son parc émet moins de deux grammes  
800 000 m3
d’eau éCOnOmisés par an  
à diJOn (FranCe) grâCe à 
une teChnique innOvante 
de déteCtiOn des Fuites 
sur le réseau.
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Énergies renouvelables = 20 864 GWheq*
proDUction D’énergie 2006 : 193 855 gwheq
RépaRtition paR technologie
La production totale d’énergie de SUEZ en 2006 est de 193 855 GWheq. La production d’énergies  
renouvelables est de 20 864 GWheq. La baisse significative de la production d’électricité hydraulique 
est principalement liée à une année extrêmement sèche, en particulier en Amérique Latine.  
Ces valeurs prennent en compte la production d’énergie des entités incluses dans le périmètre  
de reporting environnemental (intégration globale et intégration proportionnelle).
*Non inclus : production de CNR 2006 : 14 600 GWheq
Usine d’incinération de déchets d’activités de soins hospitaliers à Créteil - France  
(Architecte : LOBJOY et Associés)
Située à deux pas d’un hippodrome  
et de monuments classés, la station 
de production d’eau potable construite 
par Degrémont à Saint-Cloud,  
en région parisienne, se doit d’être 
discrète. Elle est totalement intégrée 
au paysage, avec des terrasses et 
toitures couvertes de gazon et des 
murs en partie habillés de végétaux.
Challenge identique à Vallauris,  
sur les rives méditerranéennes, où 
Degrémont est chargée de la 
construction d’une station d’épuration 
à proximité du port de plaisance  
et des plages. L’ouvrage, qui sera 
exploité par Lyonnaise des Eaux, sera  
à 80% enterré et les arbres situés 
sur l’emprise du bâtiment seront 
replantés. Le chantier respectera 
les normes Haute Qualité 
Environnementale. 
La conception du bâtiment a été 
prévue pour que les activités du site 
ne nuisent pas au confort sonore du 
voisinage. Pour éviter toute nuisance 
olfactive, le traitement de l’eau  
et des boues s’effectuera dans des 
locaux fermés, mis en dépression. n
Des sites  




Flottes de véhicules, transport 




répArtition Des émissions De gAZ  
à effet De serre pAr métier
en 2006 (en millions de tonnes éq. CO2)
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de dioxines par an, alors que les feux  
de bois domestiques en rejettent près  
de 100 grammes. 
Novergie mesure en permanence les rejets 
atmosphériques des incinérateurs pour 
s’assurer que les taux d’émissions n’excèdent 
pas les seuils réglementaires. Les résultats 
sont transmis aux instances compétentes  
et mis en ligne sur le site Internet.
trAqUe Des fUites 
D’eAU sUr les réseAUx
Le Groupe a lancé des programmes 
d’actions pour lutter contre les fuites sur 
les réseaux de distribution d’eau potable. 
Objectifs : préserver la ressource et 
améliorer la productivité, car les pertes 
dues aux fuites représentent autant d’eau 
traitée et livrée sur le réseau qui n’arrive 
pas au consommateur. Au Maroc, Lydec 
les a réduites de 25% en deux ans. En 
Chine, leur taux a été ramené entre 10% et 
15%. En France, le rendement des réseaux 
est proche de 90%. Pour l’améliorer 
encore, Lyonnaise des Eaux déploie des 
capteurs de détection acoustique équipés 
d’émetteurs GSM. 
à titre d’exemple, en 2006, 165 capteurs 
ont été implantés sur le réseau de  
Dijon et permettront d’économiser  
près de 800 000 m3 d’eau par an,  
soit la consommation d’une ville  
de 25 000 personnes. 
f o c U s
Des partenariats 
au service de la biodiversité
> Coopération  
avec des associations  
écologistes en France
SITA France œuvre dans le même sens, 
en concertation avec les associations 
écologistes. Le projet d’extension du 
site de stockage de déchets ménagers 
de la Chapelle-Monthodon (Aisne) 
menaçait les grenouilles rousses : elle 
a fait creuser une mare de substitution 
pour les accueillir. De même, lors de 
la création du centre de stockage 
de déchets ultimes de Fontaine-
lès-Clerval (Doubs), elle a pris des 
mesures pour préserver les espèces 
remarquables de la zone, telles que 
l’effraie, la crossope (ou musaraigne 
aquatique), le papillon cuivré des 
marais, etc. n
> Projets avec des 
scientifiques au Brésil
Tractebel Energia collabore avec 
des institutions de recherche pour 
préserver la diversité aux abords 
de ses sites. Dans le sud du pays, 
la construction des centrales 
hydroélectriques d’Ita et Machahindo 
avait eu pour effet de réduire la 
présence de Dyckia distachya Hassler, 
une plante typique de cette région. 
Avec l’Université Fédérale de Santa 
Catarina (UFSC), la filiale a lancé un 
projet de réimplantation de l’espèce. 
Dans le cadre d’un autre projet, 
Tractebel Energia s’est associée à 
l’Institut de Technologie pour le 
Développement (LACTEC) pour évaluer 
l’efficacité des couloirs écologiques 
mis en place à proximité des centrales 
hydrauliques de Salto Osorio et Salto 
Santiago. L’objectif est d’éviter toute 
entrave au passage des animaux et de 
favoriser la propagation des espèces 
végétales. n 
> Missions d’intérêt 
général à la CNR
Titulaire de la concession du Rhône,  
la Compagnie Nationale du Rhône 
(CNR) a établi un programme de 
missions d’intérêt général, lié à la 
prévention du milieu naturel, décliné 
avec les collectivités territoriales.  
Le fleuve étant classé Natura 2000, 
elle a notamment entrepris des 
travaux sur les berges pour éliminer 
les talus cimentés et faire revivre 
la faune et la flore telles qu’elles 
existaient il y a 100 ans. Objectif : 
améliorer la stabilité des rives  
et contribuer à la réintroduction et à 
la protection des espèces menacées, 
comme le castor ou la loutre. n
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en 2006, sUeZ A mis 
en plAce Un système 
D’AUtoévAlUAtion DynA-
miqUe De lA mAtUrité 
Des sme permettAnt AUx 
sites opérAtionnels 
D’iDentifier Aisément 
les Axes D’AméliorAtion 
et D’évAlUer l’ADéqUA-
tion De leUr système De 
gestion environnemen-
tAle AUx circonstAnces 
locAles. ce système 
leUr permet égAle-
ment Un sUivi De leUr 
évolUtion Ainsi qU’Une 
AnAlyse compArAtive 
Avec D’AUtres sites DU 
groUpe. 
exploitants d’installations ayant un impact 
sur le milieu naturel. 
La majorité de ses centres de traitement 
d’eau et de déchets étant installés à 
proximité de sites de ce type, SUEZ a 
lancé une enquête approfondie sur l’état 
de préservation de la biodiversité dans 
ces territoires. Le Groupe travaille aussi 
avec le Muséum d’Histoire Naturelle de 
Paris et l’UICN (Union Mondiale pour la 
Nature) sur les indicateurs de suivi de la 
biodiversité les mieux appropriés. 
cAp sUr  
l’éco-UrBAnisme
Les nouvelles installations du Groupe sont 
conçues selon les principes de Haute 
Qualité Environnementale (HQE). Cette 
approche implique d’abord de réduire 
l’impact environnemental des chantiers 
de construction : limitation du bruit, 
des émissions de poussières, propreté 
du chantier, des voiries, tri sélectif des 
déchets, etc. Elle suppose aussi d’intégrer 
au mieux le site dans son environnement, 
en évitant les nuisances visuelles, 
olfactives et acoustiques de l’activité  
pour les riverains. 
Pour maîtriser ses impacts, le 
Groupe introduit également des 
critères environnementaux dans ses 
achats. Tout le bois brûlé dans ses 
centrales énergétiques provient ainsi 
de producteurs certifiés, dont les 
prélèvements ne diminuent pas les 
ressources naturelles et ne portent pas 
atteinte à l’équilibre d’écosystèmes 
menacés.
BioDiversité :  
Un engAgement  
renforcé
Très engagé dans la préservation de la 
biodiversité, le Groupe a mis en place 
un programme de cartographie de ses 
installations proches de zones sensibles, 
tels, en Europe, les sites Natura 2000 
et les rivières sensibles, qui abritent des 
espèces ou des habitats rares ou fragiles. 
Cette initiative anticipe la transposition 
en droit national, en 2007 au plus 
tard, de la Directive Européenne sur 
la Responsabilité Environnementale et 
la Réparation des Dommages. Celle-
ci impose de nouvelles obligations 
de prévention ou de réparation aux 
à la biomasse
à  la cogénération
à la valorisation énergétique 
de déchets et à la récupération 
de vapeur





au recyclage de matériaux 
et de résidus d’incinération
à la récupération 








66 millions De tonnes De co2 
évitées en 2006 (en millions de tonnes)
Les choix technologiques de SUEZ en matière 
d’énergie et son expertise évitent le rejet 
d’importantes quantités de CO2 : plus de  
32 millions de tonnes grâce au nucléaire, 
plus de 12 millions avec les énergies renou-
velables et la valorisation des déchets, plus 
de 5 millions avec la cogénération.
Grâce à ses activités de recyclage et à la valo-
risation des résidus d’incinération, le Groupe 
évite aussi une part du CO2 qu’aurait généré 
la production de produits équivalents : plus 
de 14 millions de tonnes en 2006.
Un recrUtement 
dynamiqUe
Pour répondre au fort développement de 
ses activités et renouveler sa pyramide 
des âges, SUEZ a beaucoup recruté 
en 2006, particulièrement en Europe. 
Au total, près de 23 000 nouveaux 
collaborateurs ont rejoint le Groupe dont 
9 600 en France et 3 100 en Belgique. 
Dans ces deux pays, les recrutements 
externes de cadres se sont avant tout 
concentrés sur des fonctions techniques 
(plus de 50% des embauches) et 
commerciales (de 15% à 20%). 
Pour les années à venir, la tendance à 
recruter de jeunes diplômés possédant 
de 0 à 2 ans d’expérience s’amplifiera 
à mesure que le marché de l’emploi se 
tendra. Par ailleurs, SUEZ a prévu la 





Dans son recrutement, le Groupe 
s’attache à lutter contre les 
discriminations (voir page 96) et privilégie 
les contrats à durée indéterminée (CDI) : 
en 2006, 93% des effectifs sont en CDI. 
Ce chiffre confirme la volonté de SUEZ  
de s’engager durablement avec  
ses collaborateurs et de leur garantir  
un cadre de travail stable, propice  
à une haute productivité.  
notre
ambition
Une tendance accentuée par le fort 
ancrage territorial de ses activités, qui ne 
peuvent être délocalisées et s’inscrivent 
dans des contrats à long terme. 
Plus globalement, SUEZ s’attache à faire 
travailler ses collaborateurs dans un 
environnement favorisant la confiance, 
l’esprit d’équipe et le respect mutuel.  
Le turnover reste ainsi faible et 
l’absentéisme contenu, ce qui souligne 
l’efficacité de cette politique. 
SédUire de noUveaUx 
talentS
Enjeu majeur, le recrutement de jeunes 
diplômés fait l’objet d’actions ciblées. 
Objectif : attirer les meilleurs profils 
et disposer d’un vivier de talents pour 
assurer l’avenir de SUEZ. 
Pour harmoniser les pratiques de ses 
entités vis-à-vis des écoles et attirer les 
candidats les plus compétents, le Groupe 
a pris diverses mesures, parmi lesquelles 
le programme Campus. Destiné à nouer 
des relations plus étroites avec les 
écoles de commerce, d’ingénieurs et les 
établissements techniques, il a conduit 
SUEZ à participer en tant que Groupe  
à 15 forums en France et en Belgique. 
Afin de mieux répondre aux besoins  
des opérationnels, la politique vis-à-vis 
des écoles reste néanmoins très 
décentralisée. En Belgique, Electrabel  
et Tractebel Engineering ont ainsi  
mis en place les «Nuclear Days»,  
 Depuis sa création, SUeZ développe une gestion sociale en phase avec ses engagements de développement durable. objectif : motiver et fidéliser ses collaborateurs, afin d’assurer 
la performance et la pérennité de ses activités. Ses pratiques de recrutement et de rémunération 




attirer et fidéliSer 
leS talentS
1 600
créations nettes d’emplois  
en France.
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pour attirer des compétences dans  
le domaine très prometteur du nucléaire. 
400 ingénieurs ont postulé lors de cette 
opération, 100 ont été retenus. 
De son côté, Tractebel organise les 
«Career Days», des journées où de futurs 
jeunes diplômés sont mis en situation 
de test réaliste – un excellent moyen 
pour recruter les meilleurs potentiels 
et promouvoir l’image de l’entreprise. 
En France, SUEZ Environnement 
réalise chaque année une Journée 
des Stagiaires, qui permet à ses filiales 
d’embaucher de jeunes diplômés ayant 
déjà réalisé un stage dans l’une ou l’autre 
des entités de la branche. 
Une fois recrutés, les jeunes cadres suivent 
un parcours d’intégration. Le programme 
«Discovery» de SUEZ University leur 
permet de se familiariser avec la stratégie et 
les métiers du Groupe, le «Young Executive 
Program», dont la diffusion est un peu 
moins large, d’accélérer l’intégration des 
nouveaux arrivants. 


















































 62 900  
 21 700  
 7 900  
 28 900  
 3 700  
 3 800  
 2 200  
 3 600  
 5 300  
total 172 300 160 700 157 650  140 000  
> Au 31 décembre 2006, les effectifs du Groupe avaient diminué de 11,3% par rapport à fin 2005. 
Cette baisse résulte principalement de la clôture d’importantes concessions en Amérique du Sud : 
distribution d’eau en Argentine et traitement de déchets au Brésil et au Pérou.
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Part deS cdi danS  
leS effectifS en 2006
85 %
















Le turnover limité reflète l’intérêt porté par les 
salariés à leur activité professionnelle.
SUeZ S’attache à 
faire travailler SeS 
collaborateUrS danS 
Un environnement 
favoriSant la confiance, 
l’eSPrit d’éqUiPe et le 
reSPect mUtUel.
Le taux élevé de CDI traduit la volonté  
de SUEZ de s’engager durablement auprès  
de ses collaborateurs.
la rémUnération, 
Un élément de 
fidéliSation 
 
La politique de rémunération de 
SUEZ s’inscrit dans des principes de 
transparence et d’équité. L’ambition  
est d’assurer à chaque collaborateur 
un niveau de vie satisfaisant. Pour ce, 
le Groupe a initié un système de suivi 
des pratiques salariales sur le terrain. 
Assuré par la Direction des Ressources 
Humaines en concertation avec les 
élus du personnel au niveau européen, 
il vise à mettre en lumière d’éventuels 
écarts entre les entités et/ou avec le 
marché. Ce suivi montre que le niveau 
de rémunération du Groupe est en 
ligne avec les pratiques du marché et 
qu’il permet à tous les collaborateurs 
de disposer de ressources supérieures 
au coût de vie local. SUEZ veille en 
particulier à ce que le niveau de vie de 
ses ouvriers dépasse à la fois le salaire 
minimum local quand il existe et le coût 
de vie local. 
Les salaires doivent également être 
attractifs et récompenser la performance 
individuelle et collective. Le Groupe 
veille donc à la compétitivité de ses 
rémunérations face à celles des 
concurrents. Dans ce cadre, les 
entités mettent en œuvre des schémas 
de rémunération variable pour les 
différentes catégories de personnel. 
SUEZ encourage également la fidélité 
de ses salariés par le biais de pratiques 
salariales complémentaires, notamment 
l’actionnariat salarié, avec les 
programmes Spring, dont les opérations 
de souscription se sont à chaque fois 
révélées de francs succès. Aujourd’hui, 
les salariés détiennent plus de  
3% du capital.
Dans l’environnement et les services à l’énergie (SE, SES), métiers intensifs en main d’œuvre et très 
présents en Europe de l’Ouest, les ratios portant sur les salaires ouvriers de SUEZ sont homogènes 
et stables d’une année sur l’autre. Les salaires minimums locaux sont assez élevés et proches du 
coût de la vie. Le ratio salaire SUEZ/coût de la vie local est supérieur à 1.
Dans la production d’énergie (SEE, SEI), les ratios sont plus marqués. Ils s’expliquent par le nombre 
important d’ouvriers très qualifiés, au salaire plus élevé que la moyenne locale, et, pour le grand 
international, par le niveau souvent très bas des minimums locaux. Le ratio salaire SUEZ/salaire 
minimum a baissé ces dernières années en raison des hausses du salaire minimum dans des pays 
comme le Brésil ou la Turquie. 
SalaireS oUvrierS SUeZ comParéS aU Salaire oUvrier moyen dU SecteUr,  












SEE SEI SES SE
salaire ouvrier SUEZ /
salaire minimum local
salaire ouvrier SUEZ /
coût de vie local
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rémUnérationS SUeZ comParéeS 







SEE SEI SES SE
cadre TSM OET
Les ratios de comparaison du salaire des 
cadres, techniciens et ouvriers de SUEZ avec 
le salaire moyen de chacune de ces catégories 
socio-professionnelles (CSP) sont homogènes 
quelle que soit la branche et cohérents par 
rapport à ceux des années passées. 
le niveaU de rémUné­
ration de SUeZ eSt en 
ligne avec leS PratiqUeS 
dU marché et Permet 
à toUS SeS collabora­
teUrS de diSPoSer de 
reSSoUrceS SUPérieUreS 
aU coût de la vie local.
 Pour s’adapter aux évolutions affectant ses métiers, SUeZ a instauré une politique  de gestion des ressources humaines volontariste, centrée sur le développement  





Dans les années à venir, SUEZ fera 
face à de nouveaux enjeux en termes 
de ressources humaines. Au plan 
démographique, le vieillissement de la 
population active européenne risque 
d’accentuer le manque de main d’œuvre sur 
certaines fonctions, notamment techniques, 
alors que le Groupe devra poursuivre le 
rééquilibrage de sa pyramide des âges, 
tout en accompagnant sa croissance et son 
internationalisation. Au plan industriel et 
économique, la libéralisation des marchés 
énergétiques, le développement probable 
du nucléaire et celui des partenariats 
public-privé vont faire émerger de nouveaux 
besoins. Afin d’anticiper ces tendances 
de fond, SUEZ a déployé un processus 
d’accompagnement de carrière dynamique, 
équitable et transparent. 
Une geStion deS 
carrièreS efficace
Pour répondre efficacement à l’évolution 
de ses métiers, tout en offrant à ses 
salariés des perspectives de carrière 
motivantes, le Groupe a mis en place des 
outils de management très performants. 
La quasi-totalité de ses collaborateurs 
bénéficie d’entretiens annuels d’évaluation 
et de points de carrière, qui permettent 
de définir leurs besoins en termes de  
compétences et d’aborder les perspecti-
ves d’avenir. Complétés par la revue  
des cadres et les plans de succession 
concernant les postes clés du Groupe,  
déveloPPer  
leS comPétenceS,  
anticiPer l’évolUtion 
deS métierS
ils constituent pour les responsables des  
ressources humaines un dispositif essentiel 
d’actions pour envisager les évolutions  
de poste et préparer les mobilités. 
SUEZ a réactualisé le guide «Développer 
les talents», qui formalise l’ensemble du 
cycle de management des Ressources 
Humaines. De l’accueil des nouveaux 
salariés au dossier de mobilité en passant 
par les entretiens annuels, il propose de 
nouveaux outils pour préparer au mieux 
la gestion de carrière. Le Groupe a  
également organisé des ateliers de 
formation et de simulation auprès des 
opérationnels afin de les familiariser avec 
les principes et objectifs guidant les points 
carrières, les revues cadres et les plans de 
succession. En complément, il a diffusé 
un guide des fonctions repères 2006-2007 
pour présenter un panorama des métiers et 
décrire les différentes opportunités d’évolu-
tion existant dans les quatre branches. 
le déveloPPement  
deS comPétenceS,  
clé de la réUSSite
La formation permet de maintenir 
l’employabilité des collaborateurs, 
tout en contribuant à la performance 
opérationnelle du Groupe. SUEZ y 
consacre chaque année un effort très 
important. En 2006*, plus d’un salarié 
sur deux (56%) a suivi des formations, 
d’une durée moyenne de 32 heures (soit 
une augmentation de 15% par rapport 
à 2005) pour chacun. Ces formations 
ont concerné non-cadres et cadres de 
manière équilibrée et ont porté, pour la 
moitié d’entre elles, sur l’acquisition de 
techniques «métier». La plupart sont 
organisées localement, au plus près des 
besoins du terrain. 
*Les chiffres définitifs ne seront connus qu’au 
deuxième semestre.
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Tractebel Engineering gère ainsi une 
formation au cycle nucléaire pour 
Tractebel, Electrabel, Fabricom et Endel. 
D’une durée maximum de 18 mois, 
elle allie la pratique à la théorie, offrant 
une réponse parfaitement adaptée à la 
technicité des métiers concernés. 
SUEZ University, l’université du 
Groupe, s’adresse à l’ensemble des 
cadres. Conçue pour harmoniser les 
pratiques, favoriser l’émergence d’une 
culture homogène et d’une vision 
commune aux différentes entités, elle 
accompagne les managers tout au long 
de leur carrière, depuis l’intégration des 
nouveaux venus jusqu’à la formation des 
cadres dirigeants. En 2006, avec 3 600 
participants, soit 1 400 de plus qu’en 




En complément, SUEZ encourage 
largement toutes les formes de 
mobilité, qui participent également 
au développement des compétences, 
tout en assurant aux collaborateurs les 
plus prometteurs une carrière riche et 
diversifiée contribuant à les fidéliser. 
Des Comités Mobilité ont été constitués 
pour fluidifier les processus et un 
journal interne «Job News» diffuse les 
opportunités de postes. En 2006, 50% 
des postes cadres ouverts dans le Groupe 
ont été pourvus en interne. 
De leur côté, les cadres dirigeants et les 
1 200 hauts potentiels à même d’occuper 
les 400 postes clés du Groupe font l’objet 
de programmes spécifiques, conçus pour 
les accompagner dans leur évolution : 
Top Executive Management Program pour 
les cadres dirigeants, Leaders For the 
Future pour leurs futurs successeurs.








































nombre d’heUreS de formation Par PerSonne formée
En augmentation significative (+15%), il traduit 
l’approfondissement de l’effort de formation des 
entités. Les différences restent marquées entre 
l’énergie (SEE et SEI, nombre d’heures élevé) et 
les services à l’énergie et l’environnement (SES, 
SE, dont la part d’effectifs travaillant sur des 
chantiers est importante). 
Les formations «métier» sont en hausse chez 
SES, dont les activités évoluent profondément, 
et chez SE. Les formations Qualité Sécurité 
Environnement se développent également. 




























































25% des effectifs du Groupe ont plus de 50 ans, ce qui pose la question du renouvellement  
des effectifs et du transfert des compétences.
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En raison d’une baisse de rentabilité, 
GTI, l’une des principales filiales 
de SUEZ Energie Services aux Pays-
Bas, a dû se réorganiser autour de 
quatre grandes régions et recentrer 
son activité sur un nombre limité 
de marchés. La restructuration s’est 
déroulée en deux phases, sur 2005 et 
2006, et a concerné 1 400 personnes. 
L’ensemble de la négociation a eu 
lieu en concertation avec le Comité 
d’Entreprise, qui a été informé et 
consulté dès le début du processus de 
réorganisation. Celui-ci a été invité à 
proposer des solutions alternatives, 
qui ont été examinées et, pour 
certaines, acceptées.
Près de 700 salariés ont été repris par 
les acquéreurs des activités cédées 
par GTI. Pour les autres, les départs 
volontaires, avec versement d’une 
indemnité financière compensatoire, 
étaient encouragés. Afin de gérer les 
mobilités et les licenciements de façon 
coordonnée, GTI avait créé un bureau 
spécifique, «GTI Match», qui a permis 
de trouver une solution de mobilité 
pour 400 collaborateurs en interne, 
et grâce à un démarchage intensif 
auprès d’autres entreprises, de 
reclasser 100 personnes à l’extérieur. 
Un effort important a également été 
fait pour évaluer les compétences 
des personnes concernées et les faire 
bénéficier de formations. n
GTI, 
une restructuration  
négociée de façon  
constructive 
12 700
cadres passés par sueZ 
university depuis 2000.
50%
des postes de cadre 
publiés dans le groupe 
pourvus en interne.
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SUeZ entend être Parmi 
leS PremierS à déveloP­
Per la geStion Prévi­
Sionnelle deS emPloiS 
et deS comPétenceS.
PréParer l’avenir
Comprendre quelles seront demain 
les compétences requises, réfléchir 
à la transmission des savoir-faire des 
seniors vers les plus jeunes sont des 
points essentiels pour assurer l’avenir 
du Groupe. Précurseur, SUEZ a déjà 
élaboré, dans le cadre de l’Instance 
Européenne de Dialogue, un accord 
portant sur l’éducation et la formation 
tout au long de la vie, qui a favorisé 
l’émergence de bonnes pratiques comme 
le tutorat. Le Groupe a l’ambition d’aller 
plus loin et négocie avec les syndicats 
un nouvel accord européen, concernant 
la gestion prévisionnelle des emplois et 
compétences. L’objectif est de mettre en 
place un cadre commun qui permettra 
de raisonner de manière globale sur les 
emplois, les compétences et l’ensemble 
des métiers de SUEZ, afin d’optimiser 
l’adéquation entre les collaborateurs et 
les postes, et de répondre de manière 
efficace et rapide aux évolutions à venir. 
f o c U S
aSSUrer la Santé  




SUeZ poursuit la démarche 
d’amélioration engagée sur  
la santé et la sécurité au 
travail. le plan d’actions 
ambitieux initié en 2005 par 
le groupe a permis d’accélérer 
sensiblement les progrès 
réalisés. 
Un engagement  
de longUe date
Assurer la santé et la sécurité au travail 
constitue l’une des clés de voûte de toute 
politique responsable des ressources 
humaines. En 2001, la coordination au 
quotidien de la politique santé et sécurité 
a été confiée à un réseau d’une trentaine 
d’experts. Dès 2002, SUEZ s’est doté d’une 
Charte Santé et Sécurité au Travail, signée 
par la Direction Générale et les partenaires 
sociaux européens, qui définit précisément 
les exigences à respecter par les entités. 
Un Comité Directeur Santé et Sécurité, 
composé de membres de la Direction et de 
l’Instance Européenne de Dialogue, a été 
constitué pour en assurer le suivi. En 2006, 
une réunion d’information organisée auprès 
des responsables du CHSCT (Comité 
d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de 
Travail) a permis au réseau Santé Sécurité 
d’utiliser ce relais essentiel pour diffuser les 
bonnes pratiques au plus près des salariés.
le Plan d’actionS Santé 
et SécUrité 2005­2010 
Le Groupe s’est donné pour ambition 
de développer une culture du «zéro 
accident», grâce à l’engagement des 
directions opérationnelles. Pour cela, il a 
défini un plan d’actions global 2005-2010 
qui fixe à toutes les entités 10 objectifs 
à atteindre. Ceux-ci passent notamment 
par la réalisation d’un audit externe de 
référence pour évaluer la maturité des 
systèmes de gestion de la sécurité mis en 
place, le déploiement d’un plan d’actions 
de mise en conformité, le renforcement 
du suivi des intérimaires et du personnel 
des entreprises extérieures, l’intégration 
des résultats «sécurité» dans le bonus 
des managers, la sensibilisation et la 
formation du personnel, l’objectif étant de 
créer des réflexes autour de la sécurité. 
deS réaliSationS 
concrèteS 
En 2006, près de la moitié des audits ont 
été réalisés, permettant de déclencher 
les processus de mise en conformité avec 
les exigences de la Charte. En 2007, 
l’ensemble des entités du Groupe aura 
été audité, ce qui donnera lieu à la phase 
d’audits suivante, avec des critères plus 
pointus. Chacune des branches a défini 
ses objectifs pour le futur. Concernant 
les intérimaires et les sous-traitants, les 
règles sur la prévention et la maîtrise 
des risques ont été clairement posées. 
Les formations à la santé et à la sécurité 
pour les cadres et non-cadres se sont 
accélérées : deux fois plus de managers 
ont suivi le module de gestion Santé 
et Sécurité de SUEZ University  qu’en 
2005 et plus du quart de l’ensemble des 
formations prévues en 2006 concernait  
la qualité-santé-sécurité. 
En Belgique, SITA Wallonie a par 
exemple créé plusieurs modules de 
formation pour les ouvriers. Ils ciblent 
les risques d’accidents auxquels ceux-ci 
sont le plus souvent exposés via des 
mises en situation très réalistes. Couplés 
à un effort d’information important, ils 
ont contribué à diviser par deux le taux 
de fréquence des accidents du travail 
entre 2004 et 2006.
Par ailleurs, SUEZ Environnement, 
SUEZ Énergie International et SUEZ 
Énergie Services ont mis en place des 
commissions pour effectuer l’analyse 
systématique des accidents graves. 
Sur la santé, fort de son expérience 
en Belgique où le Groupe a d’ores et 
déjà acquis une certaine expérience 
en matière de mesure du bien-être au 
travail (voir page 95), SUEZ a décidé 
d’adapter des indicateurs plus précis 
comme le taux de fréquence des 
maladies professionnelles.
Taux de fréquence  
des accidents du travail :  
nombre d’accidents avec arrêt  
par million d’heures travaillées
Taux de gravité des 
accidents du travail :  
nombre de journées d’incapacité 
temporaire par millier  
d’heures travaillées 
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«la SenSibiliSation aUx  
qUeStionS de Santé et SécU­
rité doit être Permanente»
la Parole à
José boulanger, délégué syndical, secrétaire adjoint  
du bureau de l’Instance Européenne de Dialogue
Quelle appréciation porteZ-
vous sur la politiQue santé  
et sécurité de sueZ ? 
nous observons une amélioration 
globale des résultats depuis l’adoption 
de la charte «santé et sécurité au 
travail». la campagne d’audit assure 
un contrôle régulier des pratiques des 
entités visitées. mais c’est un sujet 
qui nécessite une sensibilisation et 
une information permanentes. nous 
constatons encore une méconnais-
sance des enjeux précis de la charte 
dans certaines entités. la prise en 
compte de ces questions doit figurer 
parmi les priorités, au même titre que 
le commercial et l’économique, car de 
mauvais résultats en santé et sécurité 
ont un impact financier négatif (hausse 
des primes d’assurance, mauvaise 
appréciation des clients et du public). 
ce constat doit être partagé par tous. 
comment s’organise la  
collaboration entre les  
représentants du personnel  
et le réseau santé sécurité ? 
elle se fait en local et au niveau 
du groupe, dans un mouvement 
d’échanges permanent. en belgique, 
par exemple, des réunions de cppt 
(l’équivalent des cHsct) sont organi-
sées chaque mois entre responsables 
techniques, drH, représentants du 
personnel et médecins du travail, 
afin d’évaluer le respect des normes 
de sécurité et d’échanger sur les 
résultats. les réunions du comité 
directeur santé sécurité et de ses 
commissions «métiers» permettent 
aussi d’analyser les accidents graves 
en toute transparence et d’élaborer 
des programmes d’actions coordonnés 
au niveau du groupe. par ailleurs, 
une réunion avec les 120 représentants 
du personnel des comités d’hygiène 
et de sécurité européens s’est tenue 
le 8 décembre 2006. elle a permis 
aux élus cHsct au plus près du 
terrain d’exprimer leur ressenti et 
d’échanger avec le réseau santé 
sécurité du groupe. les implications 
concrètes de la charte ont été  
passées en revue et ont été suivies 
d’un important travail d’analyse.  
lors de la prochaine réunion, il serait 
bien de faire participer les managers 
opérationnels.
objectifS 2006 atteintS
Les résultats 2006 marquent une 
amélioration sensible. L’objectif de 
diminuer de 10% le taux de fréquence 
et le taux de gravité des accidents du 
travail a été atteint. Globalement, depuis 
2001, le taux de fréquence a été divisé par 
trois et le taux de gravité – indicateur plus 
exigeant chez SUEZ que dans d’autres 
entreprises, puisqu’il intègre les jours de 
rechute et les conséquences d’accidents 
intervenus l’année précédente – par deux. 
De même, le nombre d’accidents mortels 
est en baisse continue pour les salariés 
de SUEZ (huit en 2006, contre 11 en 
2005) mais aussi pour les intérimaires 
et les salariés d’entreprises extérieures 
(13 en 2006, contre 17 en 2005). Les 
performances du Groupe par rapport 
à d’autres entreprises des secteurs de 
l’énergie et de l’environnement sont 
très encourageantes. SUEZ Énergie 
International se positionne en leader sur 
son secteur. SUEZ Énergie Europe se 
place juste après. Preuve de l’efficacité 
des mesures prises, SUEZ Environnement 
dépasse ses concurrents directs que 
ce soit dans l’eau ou la propreté, 
deux domaines à risque élevé dans la 
mesure où les missions s’effectuent sur 
des chantiers ou des voies publiques 
(à l’inverse des métiers pratiqués en 
usine où les risques peuvent être mieux 
circonscrits). De nouveaux objectifs 
quantifiés, encore plus exigeants,  
ont été fixés par la Direction Générale  




















taUx de gravité  

















taUx de fréqUence  
deS accidentS dU travail
La tendance est à l’amélioration continue depuis cinq ans dans toutes les branches. 
92 93
RAPPORT D’ACTIVITÉ ET DÉVELOPPEMENT DURABLE 2006
notre
ambition
 Pour mesurer l’épanouissement  
et l’engagement de leur 
personnel, certaines filiales  
de SUeZ se sont dotées  
d’un baromètre social.  
en complément, le groupe  
a lancé, en 2006, un module 
d’audit social.
SUEZ s’est fixé comme objectif d’identifier 
les attentes de toutes ses parties 
prenantes, dont ses collaborateurs. 
Nombre de filiales effectuent ainsi des 
enquêtes régulières sur la satisfaction et 
la motivation de leur personnel, afin de 
promouvoir des actions d’amélioration 
continue (voir ci-contre).
De son côté, SUEZ a mis en place un 
module d’audit social. Ce nouvel outil 
doit lui fournir une analyse qualitative 
du degré d’appropriation de sa politique 
de ressources humaines (RH) dans les 
entités.  
Il est complémentaire du reporting social, 
qui fournit une évaluation quantitative 
globale (au niveau du Groupe ou par 
pays) et des baromètres des filiales. 
Une méthodologie 
rigoUreUSe…
Réalisé par la Direction des Ressources 
Humaines du Groupe, l’audit porte 
sur cinq points : la gestion de l’emploi, 
la gestion des compétences, l’égalité 
des chances et l’insertion, la politique 
salariale et de protection sociale, le 
dialogue social. Il se déroule en plusieurs 
phases :
n questionnaire d’auto-évaluation rempli 
par l’équipe RH de l’entité concernée,
n collecte et analyse de ses documents 
et procédures, 
n interview du DRH et de ses 
collaborateurs,
n interviews des représentants du 
personnel,
n groupe de discussion avec un panel  
  de salariés,
n rapport d’audit.
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en lançant deS aUditS 
SociaUx, le groUPe 
entend S’aSSUrer de la 
miSe en œUvre de SeS 
engagementS SUr le 
terrain et, notamment, 
dU reSPect deS droitS 
de l’homme aU travail.
… PoUr mieUx 
identifier leS PointS 
de ProgrèS
Cette démarche apporte à l’équipe RH 
locale un regard externe qui l’aide à 
identifier ses points de progrès. Elle 
permet de s’assurer de la mise en œuvre 
des engagements du Groupe sur le terrain 
et, notamment, du respect des Droits de 
l’Homme au travail : la liberté syndicale 
(organisation régulière d’élections de 
représentants du personnel, moyens mis 
à disposition des délégués syndicaux et 
délégués du personnel pour exercer leur 
activité, temps de délégation, possibilité 
d’affichage, etc.), mais aussi la lutte 
contre les discriminations, que ce soit 
au moment de l’embauche ou lors d’une 
demande de changement de poste.
En 2006, le Groupe a testé cet audit 
social avec succès dans une de ses 
filiales, Ondeo Industrial Solutions.  
L’objectif est maintenant d’auditer 
au moins cinq nouvelles filiales, puis 
d’étendre peu à peu le principe à 
l’ensemble des entités. 
veiller aU reSPect  
de noS engagementS 
SociaUx et à la  
motivation de noS  
collaborateUrS
> 68% de satisfaits
Tous les deux ans, Elyo France effectue 
une enquête de satisfaction auprès 
de ses collaborateurs. Le premier 
baromètre réalisé, en 2004, avait 
permis d’identifier plusieurs pistes 
d’amélioration dans la transmission 
des informations, la communication,  
la reconnaissance du travail 
effectué et le développement des 
connaissances et des compétences. 
Depuis, divers plans d’actions ont  
été lancés et ont commencé à porter 
leurs fruits. De 63% en 2004, le 
taux de satisfaction du personnel 
est passé à 68% lors de la dernière 
enquête, en 2006. Par ailleurs, 
86% des collaborateurs de la filiale 
recommandent Elyo à leurs proches, 
soit 6% de plus que deux ans 
auparavant. n
> Confiance  
croissante dans  
l’entreprise
Depuis 2001, Lyonnaise des Eaux 
consulte ses salariés tous les deux 
ans en leur envoyant à domicile un 
questionnaire destiné à évaluer six 
points : connaissance des actions de 
l’entreprise, de sa vision, visions de 
l’avenir, relation au travail, évolution 
professionnelle et perception du 
management. Les résultats obtenus 
lors de la dernière consultation, 
en 2005, montrent des évolutions 
positives, traduisant un renforcement 
de la confiance dans l’entreprise 
et une nette progression de la 
satisfaction au travail. n
> Un plan pour le 
bien-être au travail
En Belgique, Electrabel a saisi 
l’opportunité d’une obligation légale 
de mesurer le bien-être au travail 
pour lancer une vaste consultation 
de ses salariés sur ce sujet. En 2005, 
la filiale a interrogé son personnel 
sur deux grand thèmes : «Comment 
vous sentez-vous au travail ?» 
(niveau de stress, équilibre entre vie 
professionnelle et vie privée…) et 
«Comment vivez-vous votre travail ?» 
(satisfaction, motivation, incertitudes 
face à l’avenir…). En 2006, dans toute 
l’entreprise, des groupes de travail 
ont été constitués pour analyser les 
résultats de l’enquête et identifier 
les voies de progrès prioritaires. Cette 
vaste mobilisation a débouché sur 
un ensemble de plans d’actions qui 
vont être mis en œuvre en 2007. Pour 
répondre au mieux aux attentes du 
personnel, ces plans comprennent 
des mesures communes à toute 
l’entreprise et des actions spécifiques 
aux entités opérationnelles et locales : 
renforcement de l’encadrement 
des collaborateurs sur le terrain ou 
encore amélioration de l’organisation 
du travail dans le Département 
Marketing & Ventes, amélioration du 
transfert des connaissances lors du 
départ salarié dans le Département 
Production, etc.  n
Mieux répondre 
aux attentes du personnel
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f o c U S
de développement personnel et 
professionnel, et de promotion.» 
Ce principe a été réaffirmé en 2004  
avec l’adhésion de SUEZ à la Charte  
de la Diversité en Entreprise. 
Les filiales du Groupe l’ont concrétisé  
par de multiples réalisations, dont 
témoigne le livre «10 ans d’initiatives  
de responsabilité sociale»  
paru en 2006.
Des viviers De 
recrutement élargis 
 
Illustrant les efforts du Groupe dans  
la lutte contre les discriminations,  
les candidats à l’embauche ne sont plus 
tenus d’indiquer leur âge et leur sexe  
ni de déposer leur photo dans la base de 
recrutement (Taleo) et sont sélectionnés 
sur la seule base de leurs compétences.
Afin de s’ouvrir à de nouveaux viviers  
de recrutement en France, SUEZ a signé 
en 2006 un accord de partenariat avec 
l’Agence Nationale Pour l’Emploi (ANPE). 
L’objectif est de faciliter l’embauche  
de personnes exclues du marché du 
travail tout en répondant à la demande  
de métiers du Groupe en pénurie  
de main d’œuvre. 
De même, le Groupe a passé une 
convention avec la Plate-forme des 
Jeunes Diplômés ANPE, l’Association 
pour Faciliter l’Insertion des Jeunes 
Diplômés, IMS Entreprendre pour la 
Cité et le Comité d’Accueil et d’Actions 
pour les Réunionnais en Mobilité, qui lui 
recommandent des candidats en  
situation de discrimination. 
lutter contre  
les Discriminations 
Dans l’emploi
 Refléter la diversité des territoires  
où SUEZ est implanté contribue à leur 
développement social, mais aussi à  
la performance économique du Groupe : 
source de brassages enrichissants,  
le multiculturalisme favorise l’adaptabilité 
des salariés au changement, leur capacité 
d’innovation et leur sensibilisation aux 
attentes des communautés locales. 
Dès 1998, la Charte Sociale  
Internationale militait en ce sens :  
«À chacun, homme ou femme, de toute 
race, nationalité, religion ou culture,  
SUEZ s’engage à donner des chances 




Du marché Du travail, 
sueZ s’ouvre à De 
nouvelles filières 
De recrutement.
 Dans le cadre de sa politique de responsabilité sociale, le groupe s’est engagé à promouvoir  la diversité et l’égalité des chances au sein de ses filiales partout dans le monde. sueZ contribue 
notamment à la formation et à l’insertion professionnelle des jeunes et des populations défavorisées.
mobiliser  
tout le groupe
En 2006, SUEZ a entamé la négociation 
d’un accord avec ses partenaires au sein 
de l’Instance Européenne de Dialogue 
afin d’affirmer son engagement dans  
la promotion de la diversité et de l’égalité 
des chances. Son objectif est double : 
renforcer les moyens et mobiliser 
l’ensemble des salariés autour de  
la lutte contre les discriminations.
En Belgique, le Groupe a créé un comité 
de pilotage de la responsabilité sociale 
d’entreprise afin de mettre en place  
un plan d’actions en faveur de l’égalité  
des chances et de faciliter le partage  
des bonnes pratiques.
De son côté, SUEZ University a introduit 
une sensibilisation à la diversité dans  
le module de formation des managers  
de la fonction Ressources Humaines.  
Le guide du recrutement diffusé  
à travers le Groupe comportera également 
une dimension sur la diversité. 
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des indicateurs sur la place des femmes 
dans le Groupe et de développer  
le partage de bonnes pratiques avec 
d’autres entreprises,
n faire évoluer les mentalités et les modes 




Fin 2006, le Groupe a lancé une campa-
gne de communication interne sur la place 
des femmes dans le monde de l’entreprise. 
Un site extranet est également en phase de 
déploiement à l’intention des collaborateurs 
qui sont parents de jeunes enfants. Baptisé 
«Vie pro/Vie perso», cet outil leur propose 
des informations et services pratiques leur 
permettant de trouver un juste équilibre 
entre leur carrière et leur vie de famille.  
Un Observatoire de la Parité est également 




SUEZ contribue à la formation et à  
l’insertion professionnelle des jeunes tout  
en répondant à ses propres besoins de 
recrutement en développant l’apprentis-
sage. En 2006, le nombre de personnes 
en contrat d’apprentissage ou d’alter-
nance est ainsi passé de 1 300 à 1 350 
chez SES et de 850 à 900 chez SE. Pour 
aller plus loin, SUEZ a signé la Charte 
d’Apprentissage des Entreprises 
Françaises du CAC 40. Celle-ci l’engage  
à augmenter de 20% le nombre de 
jeunes apprentis en deux ans dans le 
respect de la diversité. Les filiales du 
Groupe ont saisi cette occasion pour 
mettre en place un réseau favorisant  
les échanges de bonnes pratiques.
Des actions en faveur 
Des femmes
Les femmes représentent 15,5% du  
personnel. Elles sont 16,8% à devenir 
cadres et 6,8% à accéder à des postes  
de dirigeants, alors que les femmes  
repérées comme «hauts potentiels»  
constituent 23% des effectifs identifiés 
comme tels.
Un groupe de travail européen a été  
constitué par SUEZ afin d’étudier les freins 
à la parité dans le Groupe. Sur la base de 
son diagnostic, six recommandations ont 
été présentées à la Direction Générale :
n accompagner les femmes de 30 à  
40 ans pour les aider à repousser  
les limites du «plafond de verre» auquel  
les confronte souvent la maternité,
n encourager leur accession à des postes 
de direction,
n promouvoir leur présence dans tous  
les métiers du Groupe,
n développer des réseaux de femmes et 
mettre en place un système de parrainage,








Pourcentage de femmes effectif cadre





place Des femmes Dans  
les effectifs et l’encaDrement
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> Plus d’emplois  
pour les personnes 
handicapées
SUEZ recrute de plus en plus de 
personnes handicapées. En 2006, 
Lyonnaise des Eaux a signé avec 
ses partenaires sociaux un accord 
d’entreprise destiné à «créer  
des emplois pérennes pour  
ces collaborateurs, à faire évoluer 
leurs compétences et à accompagner 
leur parcours professionnel».  
Cet engagement se traduira 
notamment par le recrutement  
de 73 personnes handicapées  
d’ici à 2008. 
En partenariat avec l’Association  
des Paralysés de France, Lyonnaise  
des Eaux a également monté  
à Valenciennes une plate-forme 
nationale de gestion administrative 
(encaissement, traitement des rejets 
bancaires et des retours postaux…), 
baptisée ESSOR, où 15 postes adaptés 
à des collaborateurs en situation  
de handicap ont été créés. n
> SITA Rebond, un 
modèle de réussite
Fondée en 2002, SITA Rebond est une 
entreprise d’insertion qui propose 
des postes à faible qualification à 
des demandeurs d’emploi de longue 
durée, des allocataires du revenu 
minimum d’insertion ou des jeunes 
sans aucune ressource. Tous ont droit 
à un accompagnement personnalisé 
pour développer leurs compétences. 
En 2006, SITA Rebond a mis en place 
avec le soutien financier du Fonds 
Social Européen une formation de 
base d’agent généraliste des métiers 
de l’environnement, donnant ainsi à 
ses salariés la possibilité d’évoluer, 
notamment au sein d’autres filiales  
du Groupe. n
> «Un But pour 
 l’Emploi, Un But  
pour la Vie»
A l’occasion de son accord avec la 
Fédération Française de Football (voir 
page 100), SUEZ a décidé de décliner  
un volet «insertion» pour l’ensemble 
de ses partenariats sportifs. SUEZ 
parraine l’opération «Un But pour 
l’Emploi» lancée par le ministère 
français de l’Intérieur pour favoriser 
l’insertion de jeunes déscolarisés  
issus de quartiers défavorisés.  
Le programme les aide à se stabiliser 
en leur faisant passer un certificat 
d’animateur de football, suivi d’un 
stage de deux semaines dans une 
entreprise partenaire. INEO, GEPSA et 
Elyo ont accueilli chacune un stagiaire, 
puis l’ont embauché en contrat à 
durée indéterminée ou en contrat  
de professionnalisation.
> Formations  
qualifiantes pour  
les détenus
Spécialisée dans les prestations 
multiservices pour les établissements 
pénitentiaires, GEPSA a notamment 
pour mission de contribuer à la 
réinsertion professionnelle des 
personnes détenues, dans le cadre 
de contrats de gestion mixte passés 
avec l’administration. En 2006, elle 
s’est associée à Elyo pour créer une 
plate-forme de formation à des 
métiers de techniciens d’installations 
thermiques au sein de l’établissement 
pénitentiaire de Meaux, en région 
parisienne. Elyo s’est engagée  
à embaucher plusieurs de ces 




f o c u s
soliDaires  




L’ensemble des actions sociales et  
citoyennes mises en place par SUEZ et ses 
filiales sont encadrées par une Charte de 
Mécénat et de Partenariat. Cette Charte re-
transcrit la politique du Groupe telle qu’elle 
est définie par le Comité pour l’Ethique, 
l’Environnement et le Développement  
Durable du Conseil d’Administration.  
et dont le suivi est assuré par un Comité  
de Mécénat et de Parrainage. 
Les quatre branches d’activités et leurs 
principales filiales disposent également 
d’un Comité de Mécénat et de Parrainage 
afin de veiller à la cohérence des actions 
qu’elle soutiennent par rapport aux axes 
fixés par le Groupe.
Les initiatives du Groupe répondent à 
quatre axes d’engagement : la culture 
et la valorisation du patrimoine ; la 
solidarité, l’insertion et l’aide à l’enfance ; la 
protection de l’environnement ; le sport et 
la performance. Dans ce cadre, le Groupe 
s’est fixé cinq priorités pour les actions 
Fondation SUEZ, créée en 1992 sous 
l’égide de la Fondation de France. Partout 
dans le monde, celle-ci accompagne 
sur le long terme des projets en faveur 
d’enfants malades, touchés par le sida 
ou en situation de grande précarité. En 
France, elle soutient notamment depuis 
2006 un atelier d’arts plastiques au sein 
du département d’oncologie pédiatrique 
de l’Institut Curie. Avec le Groupe, elle est 
également partenaire de «La chaîne de 
l’espoir», qui a pour mission de sauver 
des enfants gravement malades. 
participer à 
l’insertion sociale Des 
populations Démunies
Au-delà de l’aide aux jeunes, SUEZ 
et ses filiales mènent de nombreuses 
actions contribuant au développement de 
communautés défavorisées. En France, le 
Groupe participe notamment au concours 
«Talents des Cités» récompensant des 
projets de création d’entreprise dans les 
zones urbaines prioritaires. SITA France 
finance des associations d’aide sociale via 
l’opération SITA du Cœur. Aux États-Unis, 
United Water contribue à l’intégration des 
minorités en répartissant d’importants 
contrats gouvernementaux en projet de 
taille plus modeste, afin de les rendre 
accessibles à de petits fournisseurs.
De leur côté, Aquassistance et Energy 
Assistance, les deux associations créées par 
le personnel du Groupe, se sont données 
pour mission de fournir l’accès à l’eau 
et à l’énergie aux communautés les plus 
démunies dans les pays en développement. 
Assumer sa responsabilité sociétale, c’est aussi participer au développement pérenne des communautés qui accueillent le groupe. sueZ et ses collaborateurs s’y emploient à travers 
de multiples initiatives citoyennes et solidaires qui contribuent à renforcer la légitimité du groupe 
dans ses métiers.
98 99
RAPPORT D’ACTIVITÉ ET DÉVELOPPEMENT DURABLE 2006
menées en 2006 : la cohérence avec 
ses métiers, le développement durable, 
l’ancrage territorial, la responsabilité sociale 
et la contribution à la marque.
soutenir l’enfance 
Défavorisée
L’aide à l’enfance constitue un thème 
historique et majeur des actions de 
solidarité sociale de SUEZ. En 2006, 
le Groupe a, par exemple, signé un 
partenariat avec la Fédération Française 
de Tennis et le Secours Populaire dans 
le cadre de l’opération «Places au jeu» : 
une action d’insertion par le sport qui 
permet à des jeunes et à leurs éducateurs 
d’assister au tournoi de tennis de Bercy. 
De son côté, Lyonnaise des Eaux a 
parrainé 500 enfants dans le cadre de 
la «Journée des oubliés des vacances», 
organisée par le Secours Populaire.
C’est aussi la vocation première de la 
Dessin réalisé par  
les enfants soignés  
dans le département de  
pédiatrie de l’Institut Curie  
au sein de l’atelier d’arts  
plastiques soutenu par  
la Fondation Suez.
sensibiliser  
à la protection  
De l’environnement
SUEZ soutient de nombreuses initiatives 
en faveur du respect de l’environnement, 
l’une des six valeurs fondatrices du 
Groupe. En Belgique, Electrabel soutient 
l’Aquascope de Virelles, espace de 
découverte du milieu naturel. La filiale 
est également partenaire en Belgique du 
Fonds d’Intervention pour les Rapaces et, 
au Pays-Bas, du Werkgroep Slechtvalk 
Nederland afin d’aménager des nichoirs 
pour les faucons pèlerins sur les tours 
de refroidissement et les cheminées de 
ses centrales. De même, dans le cadre 
de la Fondation Roi Baudouin, le Fonds 
Electrabel, doté de 1 million d’euros, 
finance un large éventail d’actions 
environnementales, de la gestion de 
déchets à la réhabilitation de zones 
humides. En France, SUEZ, SITA France 
et Lyonnaise des Eaux participent à la 
«Semaine du Développement Durable». 
Par ailleurs, Lyonnaise des Eaux soutient 
l’action de la Fondation Surfrider Europe 
pour la protection du littoral. 
promouvoir le sport 
et ses valeurs
À travers le sport, SUEZ promeut des 
valeurs qui sont aussi les siennes : esprit 
d’équipe et de conquête, performance, 
éthique. L’année 2006 a été l’occasion 
pour le Groupe de signer pour la première 
fois un partenariat sportif à forte visibilité. 
En devenant partenaire officiel de la 
Fédération Française de Football et 
parrain de l’équipe de France pendant 
trois ans, le Groupe avait pour objectif de 
promouvoir la marque SUEZ auprès du 
grand public et d’en faire une marque de 
proximité. Les équipes du Groupe et leurs 
clients ont ainsi pu accompagner l’Équipe 
de France jusqu’à la finale de la Coupe 
de Monde qui avait lieu en Allemagne. 
En Belgique, Electrabel soutient ainsi les 
athlètes belges qui participeront aux Jeux 
Paralympiques de 2008 à Pekin. SUEZ 
est également partenaire de la Fédération 
Française de Judo et de l’Équipe de 
France masculine de Handball via Elyo, 
ainsi que de la Fédération Française de 
Triathlon avec Lyonnaise des Eaux. De 
son côté, Degrémont sponsorise Isabelle 
Joschke, jeune navigatrice en solitaire. 
Le Groupe parraine également des clubs 
sportifs aux niveaux local et régional. 
la culture pour tous
Dans le domaine culturel, SUEZ a 
l’ambition de mieux faire connaître ses 
métiers et les cultures des pays où il 
est présent. Son engagement vise à 
favoriser l’accès de la culture au plus 
grand nombre et à mettre en valeur le 
patrimoine en soutenant de grandes 
institutions. Le Groupe est notamment 
partenaire du Louvre et du Musée 
Guimet (Paris), du Palais des Beaux Arts 
et des Musées royaux des Beaux Arts 
(Bruxelles). Grâce au savoir-faire de sa 
filiale Ineo, il développe un mécénat de 
compétences pour la mise en lumière 
de monuments ou l’aménagement 
muséographique. 
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Très implanté en Amérique Latine, 
SUEZ y soutient activement le 
développement des communautés 
accueillant ses filiales. 
Au Brésil, Tractebel Energia s’implique 
depuis 1998 dans un programme 
national destiné à fournir un emploi 
à temps partiel à des jeunes de 16 à 
18 ans issus de milieux défavorisés. 
La filiale leur réserve en permanence 
40 postes, à raison de 20 heures par 
semaine, assortis de l’obligation 
de bons résultats scolaires. Plus de 
300 jeunes en ont déjà bénéficié. 
à Florianopolis, Tractebel Energia 
soutient la «Cité des enfants», 
un centre éducatif et de soins, 
qui s’occupe de 3 000 enfants et 
adolescents. Elle parraine également 
différents programmes éducatifs dans 
les régions accueillant ses centrales. 
à Jorge Lacerda, elle joue ainsi un 
rôle important dans la formation 
d’étudiants et de professionnels  
de la filière électrique. 
à Babaçu, CESTE, autre filiale du 
Groupe, a aidé une communauté  
de petits producteurs d’huile de noix 
de coco à mécaniser leur fabrication  
et soutient le développement 
d’activités artisanales.
DEUx PRojETS cERTIFIéS  
AU BRéSIl
à Sao Salvador et Estreito, SUEZ 
construit deux barrages hydrauliques. 
Bureau Veritas a certifié la 
conformité du programme social 
et environnemental accompagnant 
ces deux projets aux exigences des 
institutions financières, notamment 
aux principes d’équateur. Ce 
programme prévoit notamment 
d’attribuer de nouveaux logements, 
de qualité supérieure aux standards 
exigés, aux populations déplacées 
et de leur délivrer des formations. à 
Estreito, SUEZ Energy South America 
participe ainsi à un programme de 
formation et d’accès à l’emploi, en 
partenariat avec les municipalités 
concernées et l’Institut National de 
l’Enseignement Technique. 
De même, au Pérou, dans le cadre 
de la construction de la centrale 
thermique de Chilca, EnerSur œuvre 
à l’amélioration de la qualité de 
vie de la population : soutien 
d’activités sportives pour les jeunes, 
de projets sociaux et contribution au 
développement du tourisme. Dans ce 
but, EnerSur a financé la rénovation 
de la place centrale de Chilca et le 
pavement des principales avenues  
de la ville. n
Le développement  
social
au Brésil et au Pérou
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f o c u s

La politique de croissance rentable et durable du Groupe  
porte ses fruits. En 2006, SUEZ a conjugué  
de bonnes performances sociales et environnementales  
avec des résultats opérationnels et financiers historiques.
noS
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fin d’assurer la transparence 
et la fiabilité des données 
communiquées publiquement, 
SUEZ s’est engagé dans une 
démarche progressive de vérification par 
ses Commissaires aux Comptes de la 
qualité de certains indicateurs portant sur 
l’information environnementale et sociale 
publiée. La première étape conduite sur 
les données de l’exercice 2001 consistait 
en une revue des procédures de remontée 
des indicateurs de performance. En 2003 
et 2004, les travaux menés ont abouti à la 
rédaction d’un avis d’assurance modérée 
sur les procédures de remontée des infor­
mations environnementales et sociales et 
sur la qualité d’un nombre limité d’indica­
teurs, sur une sélection d’entités. En inté­
grant les recommandations émises par les 
Commissaires aux Comptes, SUEZ poursuit 
le renforcement de ses systèmes de repor­
ting non financier. En 2005, le périmètre 
sur lequel ont porté les travaux de vérifica­
tion a été étendu, ce qui a permis aux Com­
missaires aux Comptes d’élargir la portée 
de leur opinion aux données totales, et non 
de la limiter aux seules entités visitées. En 
2006, le nombre d’indicateurs vérifiés est 
étendu et de nouveaux guides méthodolo­
giques ont été déployés suite aux commen­
taires formulés par les Commissaires aux 
Comptes lors de l’exercice précédent.
Pour le reporting environnemental, l’année 
2006 est marquée par l’aboutissement 
des travaux dans les domaines suivants : 
révision et déploiement des procédures 
de reporting, révision de certaines défini­
tions et des tests de cohérence, révision 
de références méthodologiques existantes 
(CO2 et CH4) et mise à disposition de nou­
velles lignes directrices pour le SF6, le 
Mercure, l’autoconsommation d’électricité 
et la consommation d’eau, sécurisation du 
workflow de reporting environnemental 
et recours accru par les entités à CERIS, 
solution informatisée de reporting. 
Les modalités de définition du périmètre de 
reporting environnemental ont été confir­
mées afin de couvrir l’ensemble des perfor­
mances et impacts des installations dont le 
Groupe détient le contrôle technique opéra­
tionnel. Les entités juridiques incluses dans 
le périmètre de reporting sont celles dont 
l’activité est pertinente en termes d’impact 
environnemental (à l’exclusion notamment 
donc du négoce d’énergie et des activités 
financières et d’ingénierie), intégrées glo­
balement ou proportionnellement (selon 
les règles de consolidation financière). 
Ces entités rapportent les performances et 
impacts des installations dont elles détien­
nent le contrôle technique opérationnel, y 
compris ceux des installations opérées 
pour compte de tiers. Ces montants sont 
ensuite consolidés en tenant compte du 
taux d’intégration financière, exception faite 
des nombres de systèmes de management 
environnementaux (SME) et des nombres 
de sites couverts par des SME qui sont eux 
consolidés intégralement.
Sur la base du chiffre d’affaires consolidé, 
un chiffre d’affaires pertinent (après exclu­
sion du chiffre d’affaires généré par les acti­
vités jugées non pertinentes en termes d’im­
pact environnemental) est défini et identifié 
pour chaque entité juridique. La couverture 
de ce chiffre d’affaires pertinent par chacun 
des indicateurs de management environne­
mental est rapportée.
L’année 2006 a également été mise à 
profit pour préciser et déployer plus 
en amont les procédures de remontée 
d’informations environnementales. Le jeu 
de procédures pour la remontée des infor­
mations environnementales se compose 
d’une procédure générique déclinée en 
une instruction type à mettre en œuvre 
aux niveaux appropriés du processus de 
reporting. Le déploiement des procédures 
à travers l’ensemble du Groupe repose sur 
un réseau de correspondants et coordina­
teurs environnement dûment mandatés. 
Ces procédures et instructions de travail 
au niveau Groupe et branche décrivent 
en détail les phases de collecte, contrôle, 
consolidation, validation et transmission 
des données environnementales aux dif­
férents niveaux de l’organisation ainsi que 
les règles de définition du périmètre et 
de consolidation. Elles sont assorties de 
documents techniques fournissant des 
lignes directrices méthodologiques pour 
le calcul de certains indicateurs. La liste 
des entités entrant dans le périmètre de 
reporting environnemental est jointe aux 
procédures et instructions. 
Les fiches de définition des indicateurs 
utilisés pour mesurer la performance en­
vironnementale des métiers du Groupe 
ont été revues et précisées en respectant 
les obligations légales de communication 
d’information au titre de la loi NRE ou de 
la loi sur les risques technologiques. Elles 
ont par ailleurs bénéficié des commen­
taires des responsables opérationnels 
représentés dans un groupe de travail dé­
dié. Chaque indicateur a par ailleurs fait 
l’objet d’une étude permettant de définir 
et formaliser la nature des contrôles de 
validité à mettre en œuvre. Ces contrôles 
sont fondés sur des études de variations 
d’un exercice de reporting à l’autre et sur 
des analyses de cohérence et de pertinen­
ce au sein d’une activité. Ils sont intégrés 
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éléments  
méthodologiques  
sur le reporting  
environnemental 2006
dans l’outil de reporting. L’ensemble de la 
documentation est disponible sur simple 
requête auprès de la direction environne­
ment du Groupe.
sur les données publiées dans le pré-
sent rapport, il convient de préciser les 
éléments suivants :
1  La définition de l’indicateur 
«consommation d’électricité» pour les 
activités de production d’énergie a été 
modifiée afin de prendre en compte 
l’autoconsommation des centrales. Lors­
que l’information nécessaire au calcul de 
l’autoconsommation n’est pas disponible, 
une estimation est réalisée au prorata de 
la production nette. Actuellement, les sites 
producteurs d’énergie de SUEZ Environ­
nement ne rapportent pas leur autocon­
sommation, cette information sera com­
plétée en 2007.
2  La définition de «déchets non 
dangereux non spécifiques», ainsi que 
la définition de la partie valorisée de ces 
déchets, doivent être précisées pour les 
activités de traitement des déchets et 
d’assainissement. Actuellement la prise 
en compte des refus de tri et de com­
postage explique la très forte contribution 
de la branche SUEZ Environnement à la 
donnée consolidée Groupe. Par ailleurs, 
le devenir de ces déchets n’est pas pris 
en compte dans l’indicateur «déchets 
non dangereux valorisés», ce qui conduit 
à une sous­évaluation de cet indicateur. 
Enfin, les déchets de curage des réseaux 
d’assainissement ne sont pas systémati­
quement reportés. Ces points feront l’ob­
jet d’une révision en 2007. 
3  L’indicateur «déchets dangereux 
non spécifiques» est estimé pour l’entité 
BUG. Des écarts ont été constatés a pos-
teriori sur la méthode employée en 2005. 
Cette méthode a été néanmoins recon­
duite pour 2006. La méthode d’estimation 
fera l’objet d’une révision en 2007.
4  Les activités de SUEZ Environne­
ment (notamment les UIOM avec valorisa­
tion énergétique) rapportent les eaux de 
refroidissement sous la rubrique «eaux de 
process industriel», ceci fera l’objet d’une 
révision en 2007.
5  Des précisions méthodologiques ont 
été apportées pour le calcul des émissions 
dans l’air. Celles­ci sont soit mesurées en 
continu, soit estimées par extrapolation de 
mesures ponctuelles fréquentes, soit calcu­
lées sur base de facteurs d’émission moyen.
6  Les données reportées par SITA 
UK présentent dans l’ensemble un degré 
moindre de fiabilité en raison de la faiblesse 
des contrôles réalisés au niveau de l’en­
tité. L’essentiel des anomalies constatées 
dans les données transmises par SITA UK 
ont été corrigées à partir des informations 
disponibles au niveau du siège de l’entité. 
La contribution de SITA UK aux données 
publiées par le Groupe est notamment si­
gnificative pour les indicateurs suivants : 
émissions de CH4 des CET (40,4% du to­
tal Groupe), déchets non spécifiques non 
dangereux (44,4% du total Groupe), et lixi­
viats traités (28% du total Groupe).
La fiabilisation du processus de reporting, 
la couverture du périmètre et l’amélio­
ration des définitions des indicateurs de 
performance environnementale font l’objet 
d’un renforcement continu.
Enfin, conformément aux engagements 
pris pour 2006, SUEZ a travaillé au ren­
forcement du dispositif de contrôle des 
valeurs dans son outil de collecte, de 
traitement et de restitution des données 
environnementales saisies par les entités 
opérationnelles. CERIS, solution infor­
matique de reporting environnemental, 
développée par SUEZ en 2003 dans sa 
première version, permet en effet la ges­
tion du réseau de correspondants et coor­
dinateurs environnement, la gestion et la 
documentation du périmètre de reporting 
environnemental, la saisie, le contrôle et 
la consolidation des indicateurs, l’édition 
de rapports et enfin, la mise à disposition 
ou la production de la documentation né­
cessaire à la collecte des données et au 
contrôle de la remontée d’informations. 
Cet outil couvre actuellement l’ensemble 
des branches et est aujourd’hui déployé à 
l’intérieur de certaines branches et filiales. 
Par ailleurs, CERIS a fait l’objet d’une véri­
fication par l’audit interne Groupe.
La correspondance des indicateurs de 
performance environnementale du Groupe 
avec la NRE et le GRI est documentée 
dans le tableau de synthèse des perfor­
mances environnementales.
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Politique ou déclaration d’engagement environnemental
Programme environnemental
3 systèmes de management environnemental (sme) certifiés
SME - ISO 14001
3 Sites/activités couverts par des SME certifiés - ISO 14001
SME certifiés - EMAS
3 Sites/activités couverts par des SME certifiés - EMAS
SME - ISO 9001 version 2000
 3 Sites/activités couverts par des SME certifiés - ISO 9001 version 2000
SME certifiés - Autres standards (locaux)
 3 Sites/activités couverts par des SME certifiés - Autres standards
Analyses environnementales
Plans de prévention des risques environnementaux
3 Plans de gestion de crises environnementales
Rapports environnementaux publiés par des sociétés de rang N-2
Dépenses environnementales (Capex + Opex)
Plaintes liées à des dommages occasionnés à l’environnement
Condamnations liées à des dommages occasionnés à l’environnement
Indemnités payées pour les condamnations 






































































































































3 capacité installée - électricité et chaleur - total des sources renouvelables
3    électricité - Petit Hydraulique
3    électricité - Grand Hydraulique
3    électricité - Total Hydraulique
3    électricité - éolien
3    électricité et c haleur - Géothermique
3    électricité et chaleur - Biomasse
3    électricité et chaleur - Biogaz
3    électricité et chaleur - Incinération (part biodégradable des déchets)
3 Quantité d’électricité et chaleur produite - Sources renouvelables
consommation d’énergie primaire - total
3    Production d’énergie
3    Transport, distribution et stockage de gaz
3    Traitement et collecte des déchets
3    Traitement des eaux usées
consommation d’électricité - total
3    Production d’énergie
3    Traitement des déchets
3    Collecte et traitements des eaux usées






































































































































3 émissions totales de ges (hors flotte de véhicules)
3    émissions de CO2 - Production d’énergie
3    émissions de CO2 - Transport & stockage de gaz
3    émissions de CH4 - Transport, stockage & distribution de gaz
3    émissions de GES - Centres d’enfouissement technique (CET)
3    émissions de GES - Incinération (part non biodégradable des déchets)
3    émissions de GES - Assainissement
émissions de CO2 - Flotte de véhicules
3 émissions de NOx
3 émissions de SO2
























































82 769 722 (11)
77 126 593 (11)
288 538 (6)
10 222 (12)


















3 Vérifié par les Commissaires aux Comptes. 
(1) Des variations de périmètre et de chiffre d’affaires dans plusieurs Branches  
masquent le développement des politiques environnementales et des systèmes  
de management certifiés.
(2) Augmentation des capacités installées hydrauliques [Tractebel Energía (SEI), 
ITASA (SEI), Acea (SEE)], éoliennes [Parque eólico sierra de Fafe (SEE)], et bio­
masse [Awirs (SEE) et quelques chaudières chez SES].
(3) Augmentation des capacités en Allemagne et en Belgique.
(4) Baisse significative de la production d’électricité hydraulique liée à une année 
extrêmement sèche, en particulier pour SEGNA. 
(5) Accroissement des sources d’énergie primaire prises en compte chez SE (prise 
en compte des carburants consommés pour la collecte des déchets). Les données 
2005 ont été corrigées.
(6) Augmentation de l’activité de Fluxys (SEE).
(7) Donnée corrigée suite à une erreur dans une entité de SEE, en 2005.
(8) En 2006, cet indicateur intègre l’autoconsommation des centrales. (Cf. note 
méthodo.) 
La donnée SE correspond à l’électricité fournie par le réseau consommée par les in­
cinérateurs. En 2005, cette donnée était intégrée dans la consommation d’électricité 
pour le traitement des déchets. 
(9) La consommation d’électricité des incinérateurs est sortie de cet indicateur  
en 2006. Celle­ci est désormais reprise dans la «consommation d’électricité –  
Production d’énergie».
(10) La cession de contrats en Amérique Latine (SE) est à l’origine des baisses 
observées pour ces indicateurs.
(11) Augmentation des émissions liées à l’intégration dans le périmètre de deux 
centrales au Moyen­Orient (SEI) et à la montée en puissance de quelques centrales 
chez SEE.
(12) Diminution des émissions de méthane suite à la mise en place d’un système  
de traitement des rejets chez Suez LNG North America (SEI).
(13) Baisse des émissions liée essentiellement à la cession des activités «propreté» 
au Brésil, à la réduction des émissions observées chez SITA UK et à l’amélioration  
de la valorisation du biogaz chez SITA Australia (SE).
(14) Hausse des émissions de SO2 liées à l’évolution du mix énergétique au profit du 
charbon. 
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Politique ou déclaration d’engagement environnemental
Programme environnemental
3 systèmes de management environnemental (sme) certifiés
SME - ISO 14001
3 Sites/activités couverts par des SME certifiés - ISO 14001
SME certifiés - EMAS
3 Sites/activités couverts par des SME certifiés - EMAS
SME - ISO 9001 version 2000
 3 Sites/activités couverts par des SME certifiés - ISO 9001 version 2000
SME certifiés - Autres standards (locaux)
 3 Sites/activités couverts par des SME certifiés - Autres standards
Analyses environnementales
Plans de prévention des risques environnementaux
3 Plans de gestion de crises environnementales
Rapports environnementaux publiés par des sociétés de rang N-2
Dépenses environnementales (Capex + Opex)
Plaintes liées à des dommages occasionnés à l’environnement
Condamnations liées à des dommages occasionnés à l’environnement
Indemnités payées pour les condamnations 







































































































































3 capacité installée - électricité et chaleur - total des sources renouvelables
3    électricité - Petit Hydraulique
3    électricité - Grand Hydraulique
3    électricité - Total Hydraulique
3    électricité - éolien
3    électricité et chaleur - Géothermique
3    électricité et chaleur - Biomasse
3    électricité et chaleur - Biogaz
3    électricité et chaleur - Incinération (part biodégradable des déchets)
3 Quantité d’électricité et chaleur produite - Sources renouvelables
consommation d’énergie primaire - total
3    Production d’énergie
3    Transport, distribution et stockage de gaz
3    Traitement et collecte des déchets
3    Traitement des eaux usées
consommation d’électricité - total
3    Production d’énergie
3    Traitement des déchets
3    Collecte et traitements des eaux usées














































































































































3 émissions totales de ges (hors flotte de véhicules)
3    émissions de CO2 - Production d’énergie
3    émissions de CO2 - Transport & stockage de gaz
3    émissions de CH4 - Transport, stockage & distribution de gaz
3    émissions de GES - Centres d’enfouissement technique (CET)
3    émissions de GES - Incinération (part non biodégradable des déchets)
3    émissions de GES - Assainissement
émissions de CO2 - Flotte de véhicules
3 émissions de NOx
3 émissions de SO2














































































unités de mesure 
%ca = pourcentage du chiffre d’affaires
nb = nombre
W = Watt = unité de mesure de la puissance ou de l’énergie par unité de temps :  
1 joule/seconde
Wh = Wattheure = unité de mesure de l’énergie développée par une puissance  
d’1 W pendant 1 heure = 3 600 joules
We = Watt électrique / Whe = Wattheure électrique = unité de mesure  
de la puissance et de l’énergie électrique
Wth = Watt thermique / Whth = Wattheure thermique = unité de mesure  
de la puissance et de l’énergie thermique
Weq = Watt équivalent = unité de mesure de la puissance électrique  
et thermique (1 Whth = 0,35 Wheq)
Wheq = Wattheure équivalent = unité de mesure de l’énergie électrique  
et thermique (1 Whth = 0,35 Wheq)
Bq = Becquerel = unité de mesure de la radioactivité
T = Tonne = 1 000 kilogrammes
t.eq.co2 = tonnes équivalent CO2 (1 T CH4 = 21 T CO2)
m3 = mètre cube
k = Kilo = 103 
m = Méga = 106 
g = Giga = 109 
t = Tera = 1012    
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3 Vérifié par les Commissaires aux Comptes. 
(15) Elyo Iberica (SES) rapporte, pour la première fois, de la consommation d’eau  
de mer en grande quantité.
(16) Plusieurs centrales aux États­Unis (SEI) ont réduit leur consommation d’eau  
de réseau.
(17) Augmentation due à la montée en puissance de la centrale de Gelderland 
(SEE).
(18) Augmentation de l’activité chez SEI T&D et chez SITA UK (tri).
(19) Données 2005 incomplètes lors de la publication du RADD 2005.
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3 consommation d’eau - process industriel - total
3    Eau de surface
3    Eau souterraine
3    Eau des réseaux publics
3 consommation d’eau - refroidissement - total
3    Eau de surface évaporée
3    Eau souterraine
3    Eau des réseaux publics
distribution d’eau potable 
Quantité d’eau injectée sur le réseau
Taux de couverture de la population
3       Rendement technique des réseaux
assainissement 
Quantité d’eau usée traitée
Taux de couverture de la population
Longueur des réseaux
Nombre de STEP - Capacité de traitement ≥≱ ou = à 120 kg DBO5/jour
Nombre de STEP - Capacité de traitement < à 120 kg DBO5/jour

























































































































3 déchets spécifiques 
3    Cendres volantes, Refioms
3    Cendres cendrées, mâchefers
3    Sous-produits de désulfuration
3    Boues des stations d’épuration
3 déchets non spécifiques 
3    Autres déchets non dangereux
3    Autres déchets dangereux
3 Déchets et sous-produits valorisés (à l’exclusion des boues valorisées)
3 Boues valorisées
Quantité de lixiviats collectés
3 Quantité de lixiviats traités (en externe ou en interne)
3 valorisation énergétique des déchets 
3    électricité vendue (Incinération + CET)

































































4 939 578 (18)
84 157 (20)
3 813 934 (21)
275 445
2 935 769 (22)




















Déchets nucléaires radioactifs (faible et moyenne activité)
Rejets liquides radioactifs - Emetteurs Béta et Gamma












































Nombre total de camions
Nombre de camions «verts» 
Nombre de camions «carburants alternatifs» 
Part de la flotte «verte» dans la flotte de camions































énergie produite / émissions de CO2 liées à la production d’énergie
énergie produite / émissions de SO2 liées à la production d’énergie
énergie produite / émissions de NOx liées à la production d’énergie
Gaz naturel transporté / émissions de CH4 liées au transport du gaz
Gaz naturel distribué / émissions de CH4 liées à la distribution du gaz
Assainissement - Boues valorisées / 
Production de boues des stations d’épuration
Incinération - énergie vendue / déchets incinérés avec valorisation énergétique
CET - énergie vendue (biogaz) / déchets enfouis













































































3 consommation d’eau - process industriel - total
3    Eau de surface
3    Eau souterraine
3    Eau des réseaux publics
3 consommation d’eau - refroidissement - total
3    Eau de surface évaporée
3    Eau souterraine
3    Eau des réseaux publics
distribution d’eau potable 
Quantité d’eau injectée sur le réseau
Taux de couverture de la population
3       Rendement technique des réseaux
assainissement 
Quantité d’eau usée traitée
Taux de couverture de la population
Longueur des réseaux
Nombre de STEP - Capacité de traitement ≥≱ ou = à 120 kg DBO5/jour
Nombre de STEP - Capacité de traitement < à 120 kg DBO5/jour

























































































































3 déchets spécifiques 
3    Cendres volantes, Refioms
3    Cendres cendrées, mâchefers
3    Sous-produits de désulphuration
3    Boues des stations d’épuration
3 déchets non spécifiques 
3    Autres déchets non dangereux
3    Autres déchets dangereux
3 Déchets et sous-produits valorisés (à l’exclusion des boues valorisées)
3 Boues valorisées
Quantité de lixiviats collectés
3 Quantité de lixiviats traités (en externe ou en interne)
3 valorisation énergétique des déchets 
3    électricité vendue (Incinération + CET)


























































































Déchets nucléaires radioactifs (faible et moyenne activité)
Rejets liquides radioactifs - Emetteurs Béta et Gamma












































Nombre total de camions
Nombre de camions «verts» 
Nombre de camions «carburants alternatifs» 
Part de la flotte «verte» dans la flotte de camions





































Energie produite / Emissions de CO2 liées à la production d’énergie
Energie produite / Emissions de SO2 liées à la production d’énergie
Energie produite / Emissions de NOx liées à la production d’énergie
Gaz naturel transporté / Emissions de CH4 liées au transport du gaz
Gaz naturel distribué / Emissions de CH4 liées à la distribution du gaz
Assainissement - Boues valorisées / 
Production de boues des stations d’épuration
Incinération - Energie vendue / déchets incinérés avec valorisation énergétique
CET - Energie vendue (biogaz) / déchets enfouis  
































































3 Vérifié par les Commissaires aux Comptes. 
(20) Forte baisse chez SITA Belgium due à des variations de périmètre.
(21) Meilleure prise en compte des déchets valorisés par Tirreno Power (SE) suite à 
l’éclatement de cet indicateur par type de déchets et à l’amélioration de la définition.
(22) Diminution liée à la sortie du périmètre environnemental des sites de Vega  
au Brésil (SE).
(23) Amélioration de la valorisation du biogaz chez SITA UK, SITA Australia et SITA 
Germany (SE).
(24) éclatement des indicateurs en deux sous­familles. Ces indicateurs n’avaient  
pas été publiés en 2005.
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D 
ans la continuité des précé­
dents exercices, les services 
spécialisés des Commissai­
res aux Comptes ont mené 
une mission de vérification d’une sélection 
d’indicateurs sociaux publiés par le Groupe. 
Issues des travaux réalisés sur les sites des 
entités ainsi qu’aux sièges des branches 
et du Groupe, les recommandations 
formulées en 2006 ont permis à SUEZ 
d’engager différentes actions de progrès.
Élaboré en étroite collaboration avec les 
équipes des branches et des entités, le 
«Guide de l’Utilisateur», rassemble l’en­
semble des définitions et procédures 
qui composent le référentiel commun 
au Groupe. Depuis sa première version 
en 2005, son contenu a bénéficié de 
nombreux ajouts et précisions. En consé­
quence, certaines définitions d’indicateurs 
ont été enrichies pour gommer les points 
sujets à interprétation. 
D’autre part, les procédures de contrôle 
lors de la remontée des données socia­
les ont été complétées par de nouvelles 
fonctionnalités mises à la disposition des 
correspondants reporting. L’ensemble de 
ces évolutions a abouti à une plus gran­
de uniformité et une fiabilité accrue des 
pratiques de la part des correspondants 
reporting. 
Introduits de manière exploratoire dans 
l’outil de reporting en 2005, de nouveaux 
indicateurs ont été testés en 2006. Ils seront 
publiés dès qu’ils satisferont les exigences 
de qualité et de fiabilité requises.
Les données sociales quantitatives de ce 
rapport sont issues de la phase DRH de 
TOPAZ, outil de consolidation Groupe. 
Après avoir été collectées, elles ont fait 
l’objet d’un traitement et d’une consolida­
tion selon des procédures et des critères 
clairement définis.
1  topaZ/ carat, progiciel de 
consolidation, permet la collecte, le traite­
ment et la restitution de données saisies 
par les entités juridiques locales, filiales du 
Groupe SUEZ. à chacune de ces entités 
est attribuée, y compris dans la phase 
DRH, la méthode de consolidation finan­
cière : intégration globale (IG), intégration 
proportionnelle (IP) et mise en équivalence 
(MEE). Les analyses sociales effectuées 
dans ce rapport concernent exclusivement 
les entités en IG, sociétés pour lesquelles 
SUEZ détient le contrôle, en capital et en 
management. Dès lors qu’une société 
entre dans le périmètre des sociétés en IG 
dans les comptes de SUEZ, ses données 
sociales sont intégrées à hauteur de 100%, 
quel que soit le pourcentage de détention 
du capital.
2  périmètre  
de restitution
à chaque indicateur est attaché un péri­
mètre de restitution correspondant à la 
couverture de l’indicateur visé en pour­
centage de l’effectif Groupe (effectif des 
sociétés en intégration globale dans les 
comptes de SUEZ). En effet, certaines 
sociétés peuvent ne pas avoir communi­
qué leurs données ou encore l’information 
remontée peut présenter certaines incohé­
rences, nous conduisant alors à exclure 
les données en question du périmètre de 
restitution.
3  deuX méthodes de 
consolidation des indicateurs 
sont utilisées  :
n  agrégation, pour les données de struc­
ture et de flux d’effectifs, de conditions 
de travail, de formation et de sécurité ;
n  pondération par l’effectif pour les salaires. 
4  les données eXter-
nes utilisées pour le calcul des indica­
teurs de rémunération sont fournies par 
UBIFRANCE dans le cadre d’un contrat de 
collecte d’informations pays par le réseau 
des missions économiques locales. Ces 
données sont complétées par les statisti­
ques des Nations Unies («Fonds des 
Nations Unies pour la population»), de 
la Banque Mondiale et de l’OCDE. Les 
procédures d’UBIFRANCE sont certifiées 
ISO 9000 et les informations fournies dans 
le cadre de ce partenariat sont disponibles 
au Siège de SUEZ. 
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éléments  
méthodologiques  




sur les données publiées dans le présent 
rapport, il convient de préciser les points 
suivants : 
1  Le total des effectifs des branches 
est inférieur de 661 personnes à l’effectif 
total publié. Cette différence tient princi­
palement aux effectifs du Siège à Paris et 
Bruxelles, mais également à ceux des ac­
tivités dans les secteurs de la finance, qui 
ne sont pas rattachés à l’une des branches 
opérationnelles. 
2  La nouvelle répartition des effectifs 
par catégorie socioprofessionnelle (CSP) 
arrêtée en 2005 a été confirmée. Les em­
ployés administratifs sont comptabilisés 
parmi les TSM («techniciens supérieurs et 
agents de maîtrise») pour une plus grande 
cohérence. Un mouvement significatif des 
OET («ouvriers, employés et techniciens») 
vers les TSM est à noter chez SEE : il cor­
respond à l’application des nouvelles défi­
nitions et devrait contribuer à stabiliser la 
répartition par CSP de cette branche.
3  à la différence du reporting social, 
les reporting santé sécurité intègrent les 
données des entités sortantes en cours 
d’année, en conformité avec les obliga­
tions réglementaires en vigueur. Ceci se 
traduit par une légère différence dans le 
périmètre des effectifs couverts par les 
deux reporting.  
4  Depuis 2004, l’indicateur de tur­
nover prend uniquement en compte les 
licenciements et les démissions. Il est 
calculé sur la base des mouvements se­
mestriels rapporté à l’effectif moyen du 
semestre.
5  Compte tenu des délais, les don­
nées sur la formation portent sur des 
éléments prévisionnels. Les éléments dé­
finitifs ne sont disponibles qu’au second 
semestre. 
6  La construction des indicateurs de 
rémunération a bénéficié d’améliorations 
substantielles à la suite des travaux enga­
gés en 2005 et 2006, notamment s’agis­
sant de l’identification précise des sec­
teurs d’activité de référence. Les pratiques 
salariales nationales ont ainsi été mieux 
appréhendées, ce qui peut en partie expli­
quer les légères variations des ratios «sa­
laire moyen brut / salaire moyen brut du 
secteur». Les informations sur les rémuné­
rations pratiquées dans chaque secteur en 
fonction des pays sont disponibles auprès 
de la Direction des Relations Sociales du 
Groupe, au Siège de SUEZ. Concernant 
le «coût de la vie», celui­ci est approché 
par la consommation privée par personne, 
sur la base des informations fournies par 
UBIFRANCE, avec des compléments pro­
venant de l’OCDE et des offices de statis­
tiques nationaux.
7  Quelques valeurs inférieures à 
1.0 ont été constatées pour l’indicateur 
«salaire brut ouvrier / salaire minimum 
local». Après vérification, il s’agit d’entre­
prises du Groupe qui ont une vocation 
d’insertion ou qui ont un taux significatif 
de temps partiels. 
8  Les salaires des quelques entités 
françaises (hors DOM­TOM) de la branche 
SUEZ Energie Services rattachées à la 
convention collective du Bâtiment et 
des Travaux Publics ont été retraités. Le 
montant moyen reporté a ainsi été majoré 
de 13,14% pour tenir compte du fait que 
les caisses de congés payés BTP prennent 
directement en charge les congés payés.
9  Très ancrée dans la réalité du 
monde du travail français, la notion de 
«cadres» reste parfois difficile à appré­
hender dans d’autres pays où SUEZ est 
implanté. Cet état de fait peut conduire à 
une légère sous­estimation du nombre de 
cadres car certaines entités ont pu être 
amenées à ne prendre en compte que 
leurs cadres dirigeants. 
10  Concernant le nombre de personnes 
handicapées, les chiffres mentionnés 
représentent l’effectif total des personnes 
handicapées déclarées rapporté à l’effectif 
moyen mensuel semestriel de la branche 
concernée. Ces chiffres fournissent la meil­
leure information possible sur l’intégration 
des personnes handicapées dans les 
entreprises de SUEZ. Nous ne considé­
rons pas pertinent de fournir un périmètre 
de couverture de cet indicateur.
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SUEZ énergie Europe SUEZ énergie International
GRI
2004 2005 2006 2004 2005 2006




































3 TOTAL 16 612 15 812 12 770 4 292 4 066 3 893
(100%) (100%) (100%) (100%) (100%) (100%)

























TOTAL 16 612 15 812 12 770 4 292 4 066 3 893
(100%) (100%) (100%) (100%) (100%) (100%)
PART DES FEMMES DANS LE GROUPE LA13
3 Proportion de femmes dans l’effectif


















































PYRAMIDE DES ÂGES (sur l’effectif en CDI)
3 Moins de 25 ans
3 25 - 29
3 30 - 34
3 35 - 39
3 40 - 44
3 45 - 49
3 50 - 54
3 55- 59
3 60 - 64

















































































Taux d’embauche en CDI


















































































































CONDITIONS DE TRAvAIL    S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2 LA7











(99,7%)    
2,6%   
(99,8%)   
8,29
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6,1%
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NOS  
PERFORMANCES
SUEZ énergie Europe SUEZ énergie International
GRI
2004 2005 2006 2004 2005 2006
RéMUNéRATIONS EC5
3 Salaire moyen brut ouvrier ¤ / salaire minimum brut local
(valeur minimale)














































































SéCURITé AU TRAvAIL LA7
3 Nombre d’accidents mortels (collaborateurs)
3 Taux de fréquence





























3 Pourcentage effectif formé
Proportion de cadres et non-cadres dans l’effectif formé
Cadres
T.SM. + O.E.T.
Dépenses de formation par personne (€ / pers.)
Nombre d’heures de formation par personne (h / pers.)
Dépenses de formation par heure de formation  
(€ / heure)












































































































3 Vérifiés par les Commissaires aux Comptes.
^ Vérifiés pour la première fois en 2006.
¤ Sur ce ratio, seul l’indicateur «salaire moyen brut ouvrier» a été vérifié.
*  Changement de la méthode de calcul à partir du premier semestre 2004  
(voir note méthodologique). 
ø SUEZ : les indicateurs «ø SUEZ» sont développés en plus de ceux répertoriés 
dans la GRI.
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INDICATEURS  
SOCIAUX
SUEZ énergie Services SUEZ Environnement
GRI
2004 2005 2006 2004 2005 2006

















































3 TOTAL 66 396 65 024 65 044 72 781 72 130 57 446
(100 %) (100 %) (100 %) (100 %) (100 %) (100 %)

























TOTAL 66 396 65 024 65 044 72 781 72 130 57 446
(100 %) (100 %) (100 %) (100 %) (100 %) (100 %)
PART DES FEMMES DANS LE GROUPE LA13
3 Proportion de femmes dans l’effectif


















































PYRAMIDE DES ÂGES (sur l’effectif en CDI)
3 Moins de 25 ans
3 25 - 29
3 30 - 34
3 35 - 39
3 40 - 44
3 45 - 49
3 50 - 54
3 55- 59
3 60 - 64

















































































Taux d’embauche en CDI


















































































































CONDITIONS DE TRAvAIL    S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2 LA7











(97,6%)    
2,7%






















(99,6%)    
4,9%
(99,6%)     
7,3
(99,6%)    
4,6%
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NOS  
PERFORMANCES
SUEZ énergie Services SUEZ Environnement
GRI
2004 2005 2006 2004 2005 2006
RéMUNéRATIONS EC5
3 Salaire moyen brut ouvrier ¤ / salaire minimum brut local
(valeur minimale)















































































SéCURITE AU TRAvAIL LA7
3 Nombre accidents mortels (collaborateurs)
3 Taux de fréquence





























3 Pourcentage effectif formé
Proportion de cadres et non cadres dans l’effectif formé
Cadres
T.SM. + O.E.T.
Dépenses de formation par personne (€ / pers)
Nombre d’heures de formation par personne (H / Pers)
Dépenses de formation par heure de formation (€ / 
Heure)
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3 Vérifiés par les Commissaires aux Comptes.
^ Vérifiés pour la première fois en 2006.
¤ Sur ce ratio, seul l’indicateur «salaire moyen brut ouvrier» a été vérifié.
*  Changement de la méthode de calcul à partir du premier semestre 2004  
(voir note méthodologique). 
ø SUEZ : les indicateurs «ø SUEZ» sont développés en plus de ceux répertoriés 
dans la GRI.
à la suite de la demande qui nous a été faite et en notre qualité de Commissaires aux Comptes de SUEZ, nous avons effectué  
un examen visant à nous permettre d’exprimer une assurance modérée sur les indicateurs environnementaux et sociaux sélectionnés 
par SUEZ («les données») et identifiés par le signe 3 dans les pages 106-109 et 112-115 pour l’exercice 2006. 
 
Ces données ont été préparées sous la responsabilité de la Direction Générale de SUEZ, conformément aux référentiels internes 
suivants : 
n  ensemble des procédures relatives au reporting des données environnementales,
n  ensemble des procédures relatives au reporting des données sociales, qui sont consultables auprès des Directions Environnement 
& Innovation et Relations Sociales et dont un résumé figure en pages 104-105 et 110-111. Il nous appartient, sur la base de nos 
travaux, d’exprimer une conclusion sur ces données.
Nature et éteNdue des travaux 
Nous avons mis en œuvre des diligences limitées conduisant à une assurance modérée sur le fait que les données sélectionnées  
ne comportent pas d’anomalie significative. Une assurance de niveau élevé aurait nécessité des travaux plus étendus. Ces diligences 
portent sur les données consolidées au niveau Groupe ; elles ne portent pas sur les taux de couverture qui les accompagnent.
n  Nous avons apprécié les référentiels relatifs au reporting des données environnementales et au reporting des données sociales  
au regard de leur pertinence, leur fiabilité, leur objectivité, leur caractère compréhensible et leur exhaustivité.
n  Nous avons mené des entretiens auprès des personnes concernées par l’application du référentiel à la Direction Environnement 
et Innovation, à la Direction Relations Sociales au Siège, et au sein des branches : SUEZ énergie Europe (SEE), SUEZ énergie 
International (SEI), Suez énergie Services (SES) et SUEZ Environnement (SE).
n  Nous avons réalisé des travaux de détail sur 24 sites appartenant à 13 entités sélectionnées pour les données environnementales, 
représentant en moyenne 65% des données consolidées SUEZ, et auprès de 23 entités sélectionnées pour les données sociales, 
représentant 65% des effectifs consolidés SUEZ. En outre, nous avons mis en œuvre des procédures analytiques et des tests  
de cohérence au niveau de six entités supplémentaires pour le reporting environnement et huit entités supplémentaires  
pour le reporting social. 
n  Nous avons testé par sondage les calculs et vérifié la remontée des données aux différents niveaux de consolidation. 
Nous avons fait appel, pour nous assister dans la réalisation de ces travaux, aux experts en environnement et développement durable 
de nos cabinets, sous la responsabilité de Monsieur éric Duvaud pour Ernst & Young et de Monsieur Frédéric Moulin pour Deloitte & 
Associés. 
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sur CertaiNs iNdiCateurs              
eNviroNNemeNtaux et soCiaux
CommeNtaires sur les proCédures 
SUEZ a poursuivi l’amélioration de la fiabilité des processus de reporting des données environnementales et sociales, et notamment  
a pris en compte les commentaires que nous avions formulés dans notre rapport d’examen au titre de l’exercice 2005. Ces processus 
appellent de notre part les commentaires suivants :
reporting environnement
n  Depuis l’exercice précédent, les contrôles au niveau des branches se sont améliorés, en particulier sur SEE et SEI. Cependant,  
des progrès en matière de contrôle interne restent à réaliser au niveau des entités ou sites.
n  Les définitions des indicateurs telles que les «émissions de NOx», «émissions de SO2», «émissions de poussières», «consommation 
d’eau de process et de refroidissement» et «consommation d’électricité» ont été précisées. Ces efforts devraient être poursuivis,  
en particulier pour l’indicateur «capacité installée – énergie renouvelable».
n  L’application du référentiel de reporting et son contrôle doivent être renforcés au niveau des sites et des entités notamment  
pour les indicateurs : «consommation d’électricité», «émissions de GES – centre d’enfouissement technique», «consommation 
d’énergie primaire – collecte et traitement des déchets» et «déchets dangereux non spécifiques». Les précisions nécessaires  
sont développées aux points 3 et 7 des éléments méthodologiques sur le reporting environnemental 2006.
reporting social 
n  La fiabilité du processus de collecte et d’agrégation des données a été améliorée par le renforcement des contrôles au niveau  
de certaines branches et entités. Ces efforts doivent être poursuivis en renforçant le déploiement des contrôles sur l’ensemble  
des entités.
n  Le contrôle de l’application des définitions et des procédures prévues par le Groupe doit encore progresser  
pour certains indicateurs, en particulier les indicateurs «heures travaillées», «turnover» et «nombre de personnes formées».
CoNClusioN
Au cours de nos travaux, nous avons constaté des anomalies sur les données suivantes.
n  La consommation d’eau de process pour laquelle nous avons relevé des erreurs sur plusieurs sites, qui ont été corrigées.
n  La quantité de lixiviats traités pour laquelle nous avons constaté des erreurs dans l’application du référentiel.
Sur la base de nos travaux et sous ces réserves, nous n’avons pas relevé d’autres anomalies significatives de nature à remettre 
en cause le fait que les données examinées ont été établies, dans tous leurs aspects significatifs, conformément aux référentiels 
mentionnés.
Fait à Neuilly-sur-Seine, le 3 avril 2007
Les Commissaires aux Comptes
ernst & Young et autres deloitte & associés
Christian Chochon Jean-paul  picard
(1) n SEE : Electrabel SA (sites de Drogenbos, Mol, Awirs), Tirreno Power (site de Torrevaldaliga), Twinerg, Electrabel Nederland NV (site de Harculo) ; SEI : SEGNA 
(sites de Hot Spring Power, Golden Coors), Tractebel Energia de Monterrey, Tractebel Energia (sites de Jorge Lacerda, Lages Bioenergetica) ; SES : Elyo France (siège 
d’Elyo Nord-Est et site de Dombasle, siège d’Elyo Centre-Est-Méditerranée et site de Vaulx-en-Velin) ; SE : Lyonnaise des Eaux (siège), Degrémont (sites de Tomar  
et des Mureaux), United Water (sites de Milwaukee et de New York), SITA France (siège, sites de Retzwiller, Rochy Condé et société Fertisère), SITA Treatment (siège 
et site de Herstal), SITA UK (siège et sites de Albury et Edmonton). 
(2) n Pourcentage du chiffre d’affaires pertinent couvert par des systèmes de management environnemental certifiés : 57% ; Nombre de systèmes de management 
environnemental certifiés : 49% ; Pourcentage du chiffre d’affaires pertinent couvert par un plan de gestion de crise : 55% ; Emissions de gaz à effet de serre : 66% ; 
Emissions de SOx : 76% ; Emissions de NOx : 62% ; Emissions de poussières : 66% ; Consommation d’énergie primaire totale : 63% ; Consommation totale d’élec-
tricité : 77% ; Capacité installée – électricité et chaleur – total des sources renouvelables : 75% ; Quantité d’électricité et chaleur produite – sources renouvelables : 
66% ; Consommation d’eau dans les process industriels : 53% ; Consommation d’eau de refroidissement : 90% ; Charge polluante traitée (assainissement) : 57% ; 
Déchets non spécifiques non dangereux : 66% ; Déchets non spécifiques dangereux : 49% ; Déchets spécifiques : 84% (total déchets : 76%) ; Quantités de lixiviats 
traités : 57%.
(3) n SEE : Electrabel, Electrabel Nederland, SHEM ; SEI : SENA, Tractebel Energia ; SES : Fabricom GTI SA, Groupe Ineo, Endel SAS, GTI, Seitha, Axima AG,  
Elyo France, Elyo Services ; SE : Lyonnaise des Eaux, SDEI, United Water, Degrémont SA, Lydec, SITA France, SITA Suède, SITA UK, SITA Pologne. 
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rapport d’exameN des             
Commissaires aux Comptes  
sur CertaiNs iNdiCateurs              
eNviroNNemeNtaux et soCiaux
en millions d’euros Note* 31.12.2006 31.12.2005 01.01.2005
31.12.2004






Titres disponibles à la vente
Prêts et créances au coût amorti
Instruments financiers dérivés (yc matières premières)















































total aCtiFs NoN CouraNts 46 805,7 50 023,3 39 068,2 37 140,1
aCtiFs CouraNts
Titres disponibles à la vente
Prêts et créances au coût amorti
Instruments financiers dérivés (yc matières premières)
Clients et autres débiteurs
Stocks
Autres actifs
Actifs financiers évalués à la juste valeur par résultat






































total aCtiFs CouraNts 26 628,9 30 419,8 23 976,6 23 152,2
total BilaN aCtiF 73 434,6 80 443,1 63 044,8 60 292,3


















































Instruments financiers dérivés (yc matières premières)

























total passiFs CouraNts 25 909,5 30 928,7 21 546,0 20 180,6
total BilaN aCtiF 73 434,6 80 443,1 63 044,8 60 292,3
* Les notes figurent dans la section 20 du Document de référence 2006 de SUEZ, consultable sur le site www.suez.com.
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en millions d’euros Note* 31.12.2006 31.12.2005 31.12.2004

























résultat opératioNNel CouraNt 4 496,5 3 902,2 3 736,7
Mtm sur instruments financiers à caractère opérationnel




























résultat FiNaNCier 11 (731,0) (725,3) (1 079,1)
Impôt sur les bénéfices 
Quote-part de résultat des entreprises associées











résultat Net 4 194,2 3 776,5 2 527,8
Dont Intérêts minoritaires 







résultat net par action
résultat net dilué par action













* Les notes figurent dans la section 20 du Document de référence 2005 de SUEZ, consultable sur le site www.suez.com.
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Compte de résultat  
CoNsolidé
en millions d’euros 31.12.2006 31.12.2005 31.12.2004
résultat Net 4 194,2 3 776,5 2 527,8
• Quote-part de résultat consolidé d’entreprises associées 
+ Dividendes reçus d’entreprises associées 
• Dotations nettes aux provisions, amortissements & dépréciations 
• Plus-values nettes sur cessions 
• Résultat net des activités abandonnées 
• MtM sur instruments financiers à caractère opérationnel 
• Autres éléments sans effet de trésorerie 
• Charge d’impôt  
• Résultat financier  
mBa avant résultat financier et impôt  
+ Impôt décaissé 


































Flux issus des aCtivités opératioNNelles 5 172,2 5 825,5 4 970,1
Investissements corporels et incorporels 
Acquisitions d’entités nettes de trésorerie et équivalent de trésorerie acquises(1) 
Acquisitions de titres disponibles à la vente 
Cessions d’immobilisations corporelles et incorporelles 
Cessions d’entités nettes de trésorerie cédée et équivalents de trésorerie cédés 
Cessions de titres disponibles à la vente 
Intérêts reçus d’actifs financiers non courants 
Dividendes reçus sur actifs financiers non courants 




























Flux issus des aCtivités d’iNvestissemeNt (365,9) (8 992,0) 124,0
Dividendes payés 
Remboursement de dettes financières  
Variation des actifs financiers évalués à leur juste valeur par résultat 
Intérêts financiers versés  
Intérêts financiers reçus sur trésorerie et équivalents de trésorerie 
Augmentation des dettes financières  
Augmentation de capital(1) 
Cession de créances litigieuses 


























Flux issus des aCtivités de FiNaNCemeNt (6 938,1) 6 488,3 (8 083,4)
Effet des variations de change, de méthodes et divers (296,3) 166,3 97,7 
total des Flux de la période (2 428,1) 3 488,2 (2 891,5)
trésorerie et éQuivaleNts de trésorerie à l’ouverture(2) 10 374,4 6 886,2 9 803,1 
trésorerie et éQuivaleNts de trésorerie à la ClÔture 7 946,3 10 374,4 6 911,6 
En 2005 :     
(1) Ce montant ne comprend pas les 2 414 millions d’euros correspondant à l’émission des titres SUEZ dans le cadre de l’OPM sur Electrabel.
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Flux de trésorerie
 p. 38, 
44-47,
55-56














CorrespoNdaNCesles priNCipes du paCte moNdial
LES EnTREPRISES SonT InVITéES à PRoMouVoIR ET à RESPECTER LA PRoTECTIon  
Du DRoIT InTERnATIonAL RELATIF Aux DRoITS DE L’HoMME DAnS LEuR SPHèRE 
D’InFLuEnCE
ET à VEILLER à CE QuE LEuRS PRoPRES CoMPAGnIES nE SE REnDEnT PAS 
CoMPLICES DE VIoLATIonS DES DRoITS DE L’HoMME.
LES EnTREPRISES SonT InVITéES à RESPECTER LA LIbERTé D’ASSoCIATIon ET 
à REConnAîTRE LE DRoIT DE néGoCIATIon CoLLECTIVE 
L’éLIMInATIon DE TouTES LES FoRMES DE TRAVAIL FoRCé ou obLIGAToIRE
L’AboLITIon EFFECTIVE Du TRAVAIL DES EnFAnTS 
L’éLIMInATIon DE LA DISCRIMInATIon En MATIèRE D’EMPLoI ET DE  PRoFESSIon
LES EnTREPRISES SonT InVITéES à APPLIQuER L’APPRoCHE DE PRéCAuTIon FACE 
Aux PRobLèMES TouCHAnT L’EnVIRonnEMEnT
à EnTREPREnDRE DES InITIATIVES TEnDAnT à PRoMouVoIR unE PLuS GRAnDE 
RESPonSAbILITé En MATIèRE D’EnVIRonnEMEnT
à FAVoRISER LA MISE Au PoInT ET LA DIFFuSIon DE TECHnoLoGIES RESPECTuEuSES  
DE L’EnVIRonnEMEnT
LES EnTREPRISES SonT InVITéES à AGIR ConTRE LA CoRRuPTIon SouS TouTES  
SES FoRMES, y CoMPRIS L’ExToRSIon DE FonDS ET LES PoTS-DE-VIn
1     
2     
3     
4     
5     
6     
7     
8     
9     
10    
n Traduire les valeurs de développement durable  
dans nos pratiques et notre culture
n Intégrer le développement durable dans nos offres 
commerciales
n Préserver l’environnement
n Promouvoir l’engagement social de l’entreprise
n Agir en entreprise citoyenne
Nos priorités pour évaluer l’engagement 
des entreprises partenaires 
du pacte mondial, 
l’agence de notation sociale 
innovest leur attribue 
des indicateurs verts, orange 
et rouges : 
en 2005, tous les indicateurs 
de sueZ étaient verts.
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respeCt des 
priNCipes 
du paCte moNdial 
des NatioNs uNies
 L e pacte mondial des Nations unies invite les entreprises à adopter, soutenir et appliquer    dans leur sphère d’influence 10 principes fondamentaux en termes de droits de l’Homme,  
de droit du travail, d’environnement et de lutte contre la corruption.  
sueZ a adhéré au pacte mondial, dès son lancement en 2000, et respecte ces engagements,  
qui correspondent à ses valeurs et à ses priorités en matière de développement durable.
122
eN savoir plus
l’ensemble des publications réalisées par la direction des Communications de sueZ  
sont disponibles sur le site du Groupe :
www.suez.com
«Développement durable, pilier de notre stratégie» 
Chartes du Groupe dont «nos Valeurs, notre éthique»
«10 ans d’initiatives de responsabilité sociale» 
«L’expertise nucléaire dans le mix énergétique» 
«Les énergies renouvelables»
«La lutte contre les changements climatiques»
Présentation détaillée de l’engagement de SuEZ dans le cadre du Global Compact
CoNtaCts
direction du développement durable 
e-mail : sustainabledevelopment@suez.com
Tél. +33 (0)1 40 06 27 38
direction de la Communication Financière
Arnaud Erbin : arnaud.erbin@suez.com
Tél. +33 (0)1 40 06 66 29
service des relations investisseurs
Eléonore de Larboust : eleonore.delarboust@suez.com
Loïc de Fontaubert : loic.defontaubert@suez.com
Audrey Robat : audrey.robat@suez.com
service des relations actionnaires
en France
Rita Rio : rita.rio@suez.com
numéro vert : 0 800 177 177 (gratuit depuis la France)
en Belgique
Guy Dellicour : belgian.shareholders@suez.com
numéro vert : 0 800 25 125 (gratuit depuis la belgique)
Ce document a été imprimé sur un papier couché de marque recyclable et biodégradable, fabriqué et blanchi 
sans chlore dans des usines européennes certifiées ISO 9001 (pour leur gestion de la qualité), ISO 14001 (pour 
leur gestion de l’environnement), FSC et PEFC (pour l’utilisation de papiers issus de forêts gérées durablement) et 
accréditées EMAS (pour leurs performances environnementales). Ce papier a obtenu le certificat ISEGA de conformité 
alimentaire et ne contient pas de métaux lourds (taux inférieur à 100 ppm).
Le Rapport d’Activité et Développement Durable 2006 est paru avec le Document de Référence 2006 de SUEZ 
à l’occasion de l’Assemblée Générale des Actionnaires du Groupe qui s’est tenue à Paris le 4 mai 2007. Il a été tiré à 
12 500 exemplaires dans sa version française. Le Rapport d’Activité et Développement Durable 2006 est également 
disponible en anglais, en espagnol et en néerlandais via le site web du Groupe (www.suez.com) où l’ensemble des 
publications de SUEZ peuvent être téléchargées.
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